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P rofesseur d’agri c u l t u re comparée et de développement agri-
cole à l’Institut des sciences et industries du vivant et de l’env i-
ronnement (Agro Pa ri s Te c h ) , M a rc Dufumier est membre du
conseil d’administration de l’Institut de re c h e rches et d’appli-
cations des méthodes de développement (IRAM). Il réalise
chaque année des missions d’expert en appui à la conception, l a
f o rmu l a t i o n , la gestion, le suivi et l’évaluation de politiques,p ro-
grammes et projets de développement agricole et ru r a l , d a n s
diverses régions du « Sud » :Asie du Sud-Est,Amérique latine,
Afrique subsaharienne.
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INTRODUCTION

René Dumont ne s’était pas vraiment trompé lors-
qu’en 1962, au lendemain des indépendances, i l
annonçait que l’Afrique noire était « mal part i e » 1.
Fo rce est de constater, en effet, qu’après quatre
décennies de mal-déve l o p p e m e n t , l ’ A f rique sub-
s a h a rienne semble toujours condamnée à la stagna-
tion économique, vo i re à la récession. Cette régi o n
du monde est encore aujourd’hui celle où il existe
p ro p o rtionnellement le plus grand nombre de
p a u v res et de personnes sous-alimentées : 4 6 % de la
population y gagnerait moins de deux dollars par jour
et ne disposerait toujours pas d’une ration suffisante
pour couvrir ses besoins en calories alimentaire s :
2 200 calories par jour et par personne en moye n n e2.
Les populations africaines sont ainsi fréquemment
soumises à de gr aves périodes de déficit céréalier, a u
c o u rs desquelles les gouve rnements sont contraints,
pour éviter les disettes, de fa i re appel à l’aide alimen-
t a i re intern a t i o n a l e. Mais les pays excédentaires en
céréales tendent à réduire celle-ci et préfèrent ve n d re
l e u rs grains sur les marchés les plus solva bles lors q u e
l e u rs prix s’élèvent sur le marché mondial.
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Ce fait dramatique est le reflet direct du décalage
e n t re les accroissements de production et de popula-
tion observés dans la plupart des pays d’Afri q u e.
L’augmentation des productions nourri c i è res ne par-
vient plus à suiv re la croissance démographique et les
disponibilités alimentaires par habitant ne suffisent
plus à satisfa i re les besoins caloriques considérés
comme « n o rm a u x » , m a l gré des importations cro i s-
santes de céréales et autres produits viv ri e rs (ri z , fa ri n e
de bl é , s u c re, e t c. ) .A l’exception de quelques régi o n s
littorales ou d’altitude (plaine côtière du sud-est nigé-
ri a n , hauts plateaux de l’ouest camero u n a i s , r é gi o n
des grands lacs, e t c.) dans lesquelles la densité de
population dépasse les 100 habitants au kilomètre
c a rr é , l ’ A f rique sub-saharienne paraît pourtant encore
peu densément peuplée. Mais bien que la fécondité
commence à diminuer dans quelques pays d’Afri q u e
australe et ori e n t a l e, l ’ a c c roissement démogr a p h i q u e
au sud du Sahara reste encore très rapide, de l’ord re
de 2,7 % par an, ce qui veut dire un doublement de
la population d’ici 20503.

Les productions destinées à l’exportation (café,
c a c a o, c a o u t c h o u c, huile de palme, a r a c h i d e, c o t o n ,
e t c.) ne permettent pas vraiment aux pays afri c a i n s
de se pro c u rer les devises qui leur seraient nécessaire s
pour acheter les produits viv ri e rs dont ont besoin
l e u rs populations rurales et urbaines sans cesse cro i s-
s a n t e s . Le déficit de la balance commerciale des pay s
a f ricains reste encore très marqué et la dévaluation du
Franc CFA de janvier 1994 n’a pas vraiment permis à
ces dern i e rs d’en diminuer l’import a n c e. Leur dépen-
dance à l’égard des aides alimentaires en prove n a n c e
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des grandes puissances céréalières (Europe de l’Ouest,
Etats-Unis d’Améri q u e, e t c.) est donc de plus en plus
s t ru c t u re l l e, ce qui témoigne de la fa i ble pro d u c t iv i t é
des agri c u l t e u rs dans ces pay s , où la population active
a gricole représente encore plus des deux tiers de la
population active totale.

Le fait est que prédomine aujourd’hui en A f ri q u e
une crise agr a i re et rurale d’une extrême gr avité dont
les conséquences se manifestent sous de nombre u x
a s p e c t s : fa i blesse des niveaux de vie, m a l nu t ri t i o n ,
décapitalisation des exploitations, m o i n d re pro d u c-
tion de biomasse, é rosion croissante des sols, e x o d e
rural et migrations massives ve rs l’étranger, t e n s i o n s
sociales aiguës, risques croissants de guerres civ i l e s ,
e t c. La fa i ble croissance de l’agri c u l t u re et de l’éco-
nomie dans les pays de l’Afrique sub-saharienne n’y
p e rmet toujours pas l’établissement de services d’édu-
cation et de santé à la hauteur des besoins ; et du fa i t
de l’extension phénoménale du SIDA , l’espérance de
vie commence même à décro î t re dans de nom-
b reuses régi o n s .Ce sont malheureusement la réappa-
rition des disettes et des fa m i n e s , l’expansion ou la
re c rudescence des maladies (SIDA , p a l u d i s m e, e t c.) et
la multiplication des guerres civ i l e s , qui sembl e n t
d é s o rmais limiter l’ascension fulgurante de la popula-
t i o n , au Rwanda et au Buru n d i , au Liberia et au
S i e rra Leone, au Tchad et au Soudan, ainsi que dans
les deux républiques du Congo.

Nombreux sont désormais les jeunes adultes qui
essaient de fuir la misère de leurs régions d’origine
et de migrer ve rs l’Europe ou les dern i è res zones
forestières encore libres d’accès.

Agricultures africaines et marché mondial 7
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LA FAIBLE COMPÉTITIVITÉ 

DES AGRICULTURES AFRICAINES

Les médiocres performances de l’agri c u l t u re afri-
caine ne proviennent pas d’une cause unique mais
résultent plutôt d’un ensemble de conditions parti-
culièrement défavorables, d’ordre écologique (pau-
vreté des sols, irrégularité et insuffisance des pluies,
d e s t ructions occasionnées par les cri q u e t s , e t c.) et de
n a t u res économiques et sociales : c o n c u rrence des
céréales importées, faiblesse de l’outillage, inadapta-
tion des infrastru c t u re s , conflits pour l’accès aux re s-
sources naturelles, etc.

Des conditions écologiques 

souvent contraignantes 

Il nous faut tout d’abord re c o n n a î t re que, s a u f
e x c e p t i o n , les pays de l’Afrique sub-saharienne ne
bénéficient pas de « conditions nature l l e s » part i c u-
l i è rement favo r a bles au développement agri c o l e.

Des confins du Sahara aux pre m i è res forêts tro p i-
cales sèches, les régions sahéliennes et soudaniennes
sont réputées pour la rigueur de leur climat. L e s
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températures y sont élevées et les précipitations très
faibles. L’unique saison des pluies ne dure générale-
ment pas plus de 3 à 5 mois, avec des précipitations
m oyennes annuelles qui ne s’élèvent que de 400 à
1 000 mm du nord au sud. Les steppes à épineux et
s avanes arborées prédominent dans les régions sahé-
liennes et servent principalement de terres de par-
c o u rs pour les troupeaux conduits par les éleve u rs
nomades et transhumants. Les déplacements pendu-
laires nord-sud restent en effet le moyen par le biais
duquel les éleve u rs de gros et petits ru m i n a n t s
( b ov i n s , c a m é l i d é s , c a p rins et ovins) parviennent tant
bien que mal à abreuver et nourrir leurs animaux,
en mettant à profit les décalages qui interv i e n n e n t
entre les périodes de disponibilités fourragères dans
les dive rs espaces pâturabl e s . Les fa i bles précipita-
tions et leur caractère aléatoire sont aussi la
contrainte majeure pour les agriculteurs sédentaires
de ces régions sahélo-soudaniennes ; ils ne peuvent
g u è re, en effet, p r é voir avec certitude à quelles dates
il conviendrait de semer leurs céréales (mil, sorgho,
m a ï s , e t c.) et leurs légumes secs (hari c o t , pois de
terre, etc.), pour que celles-ci puissent achever cor-
rectement leurs cycles végétatifs et re p ro d u c t i f s
avant l’établissement de la saison sèche. Seules les
plaines d’épandage de crues et les terrasses alluvion-
n a i res situées aux abords immédiats des gr a n d s
fleuves présentent des terrains relativement fertiles,
mais ceux-ci sont de superficie limitée. Les sols
d é veloppés sur les plateaux gréseux ou les sabl e s
d ’ o ri gine éolienne sont, quant à eux, très acides,
pauvres en matières organiques et carencés en élé-
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ments minéraux. De telles conditions agro - é c o l o-
giques prévalent aussi dans les régions semi-ari d e s
de l’Afrique australe, en Namibie, au Botswana et
dans les zones de basse altitude en A f rique du Sud et
au Zimbabwe.

De l’Océan Atlantique au fossé occidental de
l ’ A f rique de l’Est, en bord u re du Golfe de Guinée et
au cœur de l’Afrique centrale, l’Afrique intertropi-
cale humide est, quant à elle, re c o u ve rte par de
grands massifs fore s t i e rs , en bord u re desquels s’éten-
dent de vastes étendues de savanes et, plus rare m e n t ,
des prairies. Mais l’abondance de la végétation et la
rapidité avec laquelle peuvent cro î t re cert a i n e s
plantes cultivées ne doivent surtout pas fa i re illu-
sion. Sachant que les éléments minéraux utiles à la
c roissance et au développement des plantes cultiv é e s
sont fixés pour l’essentiel dans la biomasse végétale,
et compte tenu du fait que la minéralisation de
l ’ h u mus se tro u ve accélérée dès que les terr a i n s
d é f richés sont exposés au soleil et à la chaleur, l e s
f o rmes d’agr i c u l t u re qui ne permettent pas la
reconstitution rapide d’une importante couve rt u re
végétale ne peuvent guère se révéler reproductibles
à long terme. Dans ces régions de forte pluviosité,
les sols ferralitiques se caractérisent généralement
par leur grande pro f o n d e u r ; mais une fois décou-
ve rts et soumis à un lessivage intense par les eaux de
pluie, ces sols ne sont pas à même de conserver leur
fertilité initiale.

Ce sont les quelques montagnes et plateaux vol-
caniques qui offrent les conditions les plus favo r a bl e s
à l’agri c u l t u re. Les sols dérivés des roches vo l c a-
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niques présentent en effet une richesse minérale fré-
quemment supéri e u re à ceux développés sur les
gr a n i t e s , gneiss et grès des plateaux érodés et
c u vettes de plus fa i ble altitude. Du fait des tempéra-
tures relativement tempérées, la vitesse de minérali-
sation de l’humus est moindre dans ces régi o n s
montagneuses que dans les plaines situées en contre-
b a s . La couche humifère des sols y est donc plus
i m p o rt a n t e. Du fait de la fraîcheur du climat, c e s
r é gions sont aussi moins exposées aux risques du
paludisme et de la maladie du sommeil. Si on ajoute
à cela le fait que les montagnes reculées de l’Afri q u e
a u s t r a l e, le plateau A byssinien et la région des gr a n d s
l a c s , ont été des zones de refuge pour de nom-
b reuses populations, il n’est guère surp renant d’y
constater aujourd’hui les plus fortes densités démo-
graphiques de l’Afrique.

L’agriculture pré-coloniale 

Avant la colonisation euro p é e n n e, les agri c u l t e u rs
de l’Afrique sahélo-soudanienne cultivaient des
c é r é a l e s , l é g u m i n e u s e s , t u b e rcules et racines dive rs e s
( m i l l e t s , s o r g h o, h a ri c o t - n i é b é4, pois de terre5,
i g n a m e,m a n i o c, e t c. ) , pour leur pro p re autoconsom-
mation alimentaire et pour d’éventuels échanges
c o n t re du lait et de la viande avec des éleve u rs
nomades et transhumants dont les troupeaux reve-
naient tous les ans, en saison sèche, à prox i m i t é d e
l e u rs villages. Ils pratiquaient encore dive rses form e s
d ’ a gri c u l t u re sur abattis-brûlis au sein desquelles les
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p a rcelles défrichées n’étaient à chaque fois cultiv é e s
que pendant un nombre réduit d’années (deux à
t rois seulement), en alternance avec des phases de
recrû arbustif ou forestier beaucoup plus longues
( f riches de 5 à plus de 15 ans). Une espèce de ri z
a f ricain (O ryza glaberri m a) pouvait être déjà cepen-
dant cultivée tous les ans dans les bas fonds inon-
d a bles et sur les plaines d’épandage de cru e, s a n s
p é riode de jachère aucune, grâce aux alluvions
a p p o rtées par les eaux. L’outillage des agri c u l t e u rs
était exclusivement manu e l ; et il en est d’ailleurs
e n c o re ainsi de nos jours dans les régions les plus iso-
lées et chez les exploitants les plus pauvre s .Avec de
tels outils, le désherbage se tro u vait être une des
tâches les plus contraignantes, avec pour consé-
quence de limiter les surfaces maximales cultiv é e s
a n nuellement par actif à moins d’un hectare, et par-
fois même seulement d’un demi-hectare.

La lente avancée des populations bantoues en
d i rection des forêts équatoriales a commencé il y a
plus de quatre millénaire s , l o rs du dessèchement pro-
gressif du Sahara et des régions situées plus au sud.
Ces populations qui pratiquaient déjà l’agri c u l t u re
d’abattis-brûlis et l’élevage de ruminants s’établ i re n t
de préférence dans les régions où les conditions leur
paraissaient les plus favo r a bles à ces activ i t é s . Ils colo-
n i s è rent ainsi plus précocement les zones d’altitude
de la région des grands lacs où il leur fut possible d’y
é l ever des bovins et d’y cultiver du sorgho, de l’éleu-
s i n e6, de l’igname et un haricot de type V i g n a7.A p r è s
quoi leurs migrations se sont pours u ivies en dire c-
tion de l’Afrique australe, de façon à contourner les
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forêts les plus denses où sévissait la try p a n o s o m i a s e.
La pro t e c t i o n , puis la culture en leur sein, d e s
i g n a m e s8, des ko l a t i e rs9 et des palmiers à huile1 0, n ’ y
auraient donc commencé que plus tard ive m e n t . L’ i n-
t roduction de plantes américaines (maïs, m a n i o c,
patate douce1 1, chou caraïbe1 2, a r a c h i d e, h a ricot du
g e n re p h a s e o l u s,e t c.) fut le fait des Po rt u g a i s , après la
« d é c o u ve rt e » du nouveau monde. Leur mise en
c u l t u re s’est étendue progre s s ive m e n t , en commen-
çant par les zones les plus faciles d’accès, en bord u re
des grands fleuve s . La culture du manioc prit une
grande importance dans les régions très arrosées aux
sols les moins fert i l e s

Quelques populations continu è rent de viv re
e x c l u s ivement de la chasse, de la pêche et de la
c u e i l l e t t e.Tel était le cas des Pygmées dont l’écono-
mie était fondée sur l’exploitation directe des re s-
s o u rces fore s t i è re s , sans aucune artificialisation du
m i l i e u , dans les régions chaudes et humides de
l ’ A f rique équatori a l e. L e u rs déplacements sous la
forêt étaient synchronisés avec les migrations saison-
n i è res des animaux sauvages et le déve l o p p e m e n t
des dive rses catégories de plantes comestibl e s . D e
même en était-il des Bochimans dans les régions de
savane les plus giboyeuses de l’Afrique australe.

A la veille d’être colonisée par les conquérants
e u ro p é e n s , l ’ A f rique sub-saharienne faisait donc
l’objet d’un peuplement discontinu avec des zones
de relativement forte densité démographique sépa-
rées par de vastes étendues peu habitées. Ces dispa-
rités reflétaient pour une part l’hétérogénéité du
milieu écologique, avec de plus fortes densités dans
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les zones où les potentialités agricoles étaient les
plus élevées, mais résultaient aussi très largement de
l ’ i m p o rtance des ponctions démographiques réali-
sées lors de l’odieux commerce tri a n g u l a i re. L a
traite des esclaves avait provoqué en effet une véri-
t a ble hémorr a gie démogr a p h i q u e, pas seulement du
fait du grand nombre d’esclaves exportés depuis les
rives du Bénin, du Congo, de l’Angola et du Séné-
gal (entre 10 et 20 millions d’indiv i d u s , au total,
e n t re les seizième et dix-neuvième siècles), m a i s
aussi par suite des massacres et destructions auxquels
cette « chasse aux esclaves » a donné lieu.

L’abolition de l’esclava g e, à la fin du dix-huitième
s i è c l e, ne mit pas tout de suite fin à l’hécatombe.
Bien au contraire, la colonisation et les trava u x
imposés aux populations africaines par les autori t é s
coloniales occasionnèrent aussi des pertes humaines
c o n s i d é r a bl e s . La construction des pre m i è res voies de
chemin de fer s’est notamment révélée très meur-
t ri è re. F u yant les réquisitions de main-d’œuvre pour
le port a g e, de nombreuses familles abandonnère n t
l e u rs villages et leurs champs cultivés pour se réfu-
gier au cœur des forêts où elles mouru rent de fa i m .

L’héritage de la colonisation 

On sait que la colonisation agricole des terri-
t o i res de l’Afrique australe et orientale par les
i m m i grants européens ne s’est pas faite sans conflits
avec les populations autochtones qui re f u s a i e n t
généralement de travailler pour le compte de ces
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d e rn i e rs et disposaient encore de vastes étendues
où se réfugi e r. Les colons se sont alors très vite
e f f o rcé de créer les conditions juridiques néces-
s a i res pour que les populations noires soient massi-
vement privées de leurs terres et reléguées dans de
lointaines « r é s e rve s » et autres bantoustans, sur des
sols de moins bonne qualité, avec le souci de pou-
voir ainsi bénéficier d’une main-d’œuvre bon mar-
ché en leur sein.

Très difficile fut la constitution de grandes exploi-
tations à salariés dans les autres régions de l’Afri q u e
s u b - s a h a rienne à fa i ble densité démogr a p h i q u e, d u
fait des difficultés à pro l é t a riser une main-d’œuvre
p aysanne à qui les terres et autres re s s o u rces natu-
relles n’ont pas pu être totalement confisquées. I l
s ’ avérait en effet impossible de disposer d’ouvri e rs
en abondance dans ces régions de fa i ble densité
d é m ographique où les populations dispersées pou-
vaient encore avoir librement accès à la terre et aux
re s s o u rces fore s t i è re s . Les autorités coloniales tentè-
rent d’imposer des formes dive rses de travail forc é
pour la réalisation des voies de chemin de fer et le
d é veloppement des productions agricoles expor-
t a bles dont leurs métropoles avaient le plus besoin,
et dont toutes n’étaient pas d’ori gine afri c a i n e : l e
c a f é , le cacao, le caoutchouc, le coton, l ’ a r a c h i d e,
l’huile de palme, e t c. Mais sans grand succès. C ’ e s t
en obligeant les paysans à payer un impôt monétaire,
avec la complicité de notables locaux, que les gou-
ve rn e u rs réussirent finalement à intégrer les pay s a n s
dans l’économie de marché et les contraindre à four-
nir des marchandises aux pays colonisateurs . C’est en
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effet la vente de produits destinés à l’exportation qui
leur perm i rent de gagner l’argent nécessaire au paie-
ment de l’impôt de capitation1 3.

En échange de biens de consommation manu fa c-
turés, les grandes compagnies de « traite » (Société
commerciale de l’Ouest Africain, Compagnie fran-
çaise d’Afrique Occidentale, e t c.) entre p r i re n t
d’abord de drainer les produits dont la cueillette ou
la production ne requérait pas de trop gr a n d e s
immobilisations de capital fixe : arachides, fibres de
c o t o n , huile de palme et de palmiste, c a o u t c h o u c,
ivo i re, bois précieux, e t c. La collecte pri m a i re des
p roduits était alors confiée à des commerçants d’ori-
gine syro-libanaise ou indopakistanaise, à qui les
grandes compagnies européennes avançaient le capi-
tal commercial qui leur était nécessaire. L’ouverture
de pistes et de voies de chemin de fer pour le
« c o m m e rce de traite » facilita ensuite la colonisa-
tion agricole de zones encore peu peuplées, les agri-
c u l t e u rs nouvellement arrivés espérant pouvoir ainsi
écouler leurs productions sans problème majeur.

L’essor précoce de la production cacaoy è re en
Côte d’Or1 4 a été facilité par l’instauration d’un
office de commercialisation dont la fonction pre-
m i è re était d’assurer une re l a t ive stabilité des pri x
payés aux producteurs. Ce cocoa marketing board mit
en place un système de crédit pour aider les pay s a n s
à acheter les outillages et les intrants dont ils ava i e n t
besoin. Les exportations de fèves à destination de la
Grande-Bretagne débutèrent en 1881 et la colonie
en devint rapidement le premier exportateur mon-
d i a l . L’administration coloniale française s’efforça à
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son tour d’encourager l’établissement de plantations
de cacaoye rs en Côte-d’ivo i re et au Camero u n .
L’extension des plantations caféières et cacaoyères y
fut d’autant plus aisée que l’abolition du travail forc é
rendait possible l’emploi de main-d’œuvre salari é e
en provenance des contrées situées plus au nord.

Dans leurs colonies du Congo et du Rwa n d a -
U ru n d i , les autorités belges essay è rent de pro m o u-
voir la culture du cotonnier et de l’arachide, au sein
de lotissements spécialement aménagés à cet effet,
auxquels on a donné abu s ivement le nom de « p ay-
s a n n a t s » . Les paysans concernés se virent attri bu e r
des exploitations en lanière s , disposées les unes à côté
des autre s , p e rp e n d i c u l a i rement aux pistes d’accès,
sur lesquelles ils furent tous contraints de pratiquer
des rotations faisant alterner cultures viv ri è re s , c o t o n-
n i e rs et arachides, avec des friches arbu s t ives et arbo-
rées de dix-sept ans env i ro n . Cet agencement
g é o m é t rique des parcelles et des cultures était sensé
« m e t t re de l’ord re » dans la disposition des champs
p é riodiquement soumis à l’agri c u l t u re sur abattis-
brûlis et quiconque ne remplissait pas les pre s c ri p-
tions du plan encourait une peine de pri s o n . Elles ne
p o u vaient néanmoins pas être strictement re s p e c t é e s
par les agri c u l t e u rs dont la disponibilité en force de
t r avail va riait considérablement d’une famille à
l ’ a u t re. Cet autori t a risme était révélateur du mépri s
manifesté par la plupart des ingénieurs agro n o m e s
de l’époque à l’égard des populations auprès des-
quelles il leur fallait re l ayer l’administration coloniale.

Peu après la conférence de Brazzav i l l e, en 1944, l e
gouvernement français institua un « Fonds d’Inves-
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tissement pour le Développement Economique et
Social » (FIDES) à destination de ses colonies afri-
caines. Ce dernier a surtout financé la construction
de bâtiments destinés à la santé et à l’éducation
( H ô p i t a u x , d i s p e n s a i re s , lycées et collèges) mais aussi
l’installation d’infrastructures économiques pour le
t r a n s p o rt , le stockage et la commercialisation des
p roductions agri c o l e s . Des instituts de re c h e rc h e
a gronomique spécialisés par grands types de culture s
ont été établis afin de sélectionner les cultiva rs les
plus appro p riés aux conditions écologiques des
d ive rses colonies et de perfectionner les pro c e s s u s
de transformation industrielle (égrenage et filature,
p ressage de l’huile, dépulpage des cerises de café,
f e rmentation des fèves de cacao, c o n s e rvation des
f ru i t s , e t c. ) . En opposition parfois ouve rte avec les
commerçants privés, l’administration coloniale éta-
blit des « Sociétés Indigènes de Prévoya n c e » (S. I . P. )
dont la fonction première était d’assurer la collecte
p ri m a i re des produits de l’agri c u l t u re et dont le rôle
a été bien vite élargi au crédit ru r a l , à l’approv i s i o n-
nement en intrants, et à la vulgarisation des nou-
velles techniques. Cette emprise de l’Etat en amont
et en aval des principales filières de production agri-
cole n’a guère pris fin avec l’accession des pays colo-
nisés à l’indépendance politique. Les S.I.P. furent en
effet purement et simplement rebaptisées « Sociétés
A f ricaines de Prévoya n c e » (S. A . P. ) , avant de céder la
place à de prétendus « groupements pré-coopéra-
t i f s » , eux-mêmes encadrés par dive rses « s o c i é t é s
publiques de développement rural ».
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L’agriculture agro-exportatrice 

sous la tutelle des Etats 

Fo rce est de re c o n n a î t re que les indépendances
politiques n’ont pas vraiment mis fin aux méca-
nismes destinés à contraindre ou inciter les paysans à
p ro d u i re toujours davantage pour l’export a t i o n .
M a l gré les déclarations officielles qui faisaient théo-
riquement de la sécurité alimentaire une des pri o ri-
tés gouvernementales, les productions vivrières ont
p resque toujours été reléguées au second plan et
n’ont jamais vraiment bénéficié de politiques
p u bliques favo r a bles à leur déve l o p p e m e n t . L e s
e f f o rts déployés en direction des pay s a n n e ri e s
visaient surtout au développement des culture s
d ’ e x p o rtation (café, c a c a o, c a o u t c h o u c, t h é , huile de
p a l m e, e t c.) pourvoyeuses de dev i s e s , de façon à
p o u voir importer les équipements nécessaires à l’in-
d u s t rialisation et les biens manu facturés dont les
classes aisées étaient fri a n d e s . Dans le cadre des
« accords de Lomé » 15, les pays de la Communauté
Economique Européenne (CEE) ont accordé à
l e u rs anciennes colonies un régime préfére n t i e l
pour ces types de pro d u i t s . Le système « S t a b e x »
instauré en 1975 a permis à ces dernières de stabili-
ser plus ou moins les recettes engendrées par leurs
e x p o rtations de produits agricoles ve rs l’Euro p e
communautaire.

Les jeunes Etats s’efforc è rent d’engranger des re s-
sources financières en prélevant des taxes à l’expor-
tation et des droits de douane à l’import. Mais ces
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re s s o u rces fiscales et les aides étrangères ont été pour
une large part détournées au profit exclusif des
classes dirigeantes et de leurs clientèles, avec pour
effet de limiter les fonds consacrés aux inve s t i s s e-
ments et à l’accroissement de pro d u c t iv i t é . N o m-
b reuses ont été aussi les sommes englouties dans des
p rojets somptuaires ou sur-dimensionnés, aussi bien
dans l’agriculture que dans le secteur industriel. Du
fait de ces dépenses inappropriées et du déficit qui
en a résulté sur leurs balances des paiements cou-
r a n t s , les élites africaines ont dû avoir très largement
re c o u rs à des emprunts extéri e u rs .Tant et si bien
que les pays africains sont presque tous aujourd’hui
fortement endettés et soumis à des « plans d’ajuste-
ment stru c t u re l » , d i rectement inspirés des
« conseils » prodigués par la Banque Mondiale.

Ces plans ne visent pas seulement au « désenga-
gement » progressif des Etats, jugés rentiers et pré-
d a t e u rs ; ils incitent aussi les pouvo i rs publics à
promouvoir une ouverture sans cesse croissante des
économies au marché intern a t i o n a l , afin d’accentuer
la spécialisation des économies selon les « avantages
c o m p a r a t i f s » dont disposerait chacun des pay s . L a
dépendance des économies à l’égard de l’export a-
tion d’un nombre limité de productions agri c o l e s
( a r a c h i d e, c o t o n , c a f é , c a c a o, c a o u t c h o u c, huile de
p a l m e, e t c.) reste donc encore très accentuée dans
p resque tous les pays afri c a i n s . Les produits inté-
ri e u rs bruts ne cessent alors de va rier en fonction
des fluctuations de leurs cours sur le marché mon-
d i a l . Mais plus gr ave encore, les productions afri-
caines sont de plus en plus concurrencées par celles
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en provenance des Etats-Unis d’Amérique (coton,
arachide) ou de pays du « S u d » dans lesquels les
i nvestissements destinés à accro î t re la pro d u c t iv i t é
ont été beaucoup plus massifs : cafés brésilien et
vietnamien, cacao d’Indonésie, caoutchouc thaïlan-
d a i s , huile de palme malay s i e n n e, e t c. Et fa u t e
d ’ avoir suffisamment développé leur agri c u l t u re
v iv ri è re, la plupart des nations africaines doive n t
d é s o rmais dédier une part croissante de leurs
recettes d’exportation à l’importation de denrées
alimentaires. Déduction faite du service de la dette,
le Rwanda, l’Ouganda et la République Démocra-
tique du Congo, c o n s a c rent dorénavant plus du tiers
des devises gagnées à l’exportation à l’achat d’ali-
ments sur le marché mondial16.

Soucieux de briser le monopole commercial des
anciennes maisons d’import - e x p o rt héritées de
l’époque coloniale et d’assurer un contrôle ri g o u-
reux sur l’exportation des produits agricoles tropi-
c a u x , les jeunes Etats de l’Afrique francophone
é t a bl i rent des offices publics de commerc i a l i s a t i o n1 7

et des « caisses de stabilisation » à qui les pro d u c-
t e u rs ou les commerçants interm é d i a i res étaient
contraints de ve n d re leurs marchandises à des pri x
t h é o riquement fixés au préalabl e. Cette pro l i f é r a t i o n
des organismes publics fut à l’ori gine de l’émer-
gence ou du re n f o rcement d’une bourgeoisie
bureaucratique pléthorique et souvent corrompue.
Les « p rix garantis » par l’Etat étaient fixés à des
niveaux bien inférieurs aux prix FOB, ne permet-
tant généralement pas aux agri c u l t e u rs de dégager
l’épargne qui leur aurait été nécessaire pour équiper
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davantage leurs exploitations. Les taxes à l’exporta-
tion ont servi avant tout à financer des inve s t i s s e-
ments dans d’autres secteurs d’activité et à maintenir
le train de vie de la nouvelle bourgeoisie. L e s
« caisses de stabilisation » ont donc fonctionné en
fait comme des organismes de prélève m e n t , a u x
dépens des revenus paysans.

N o m b reux furent les gouve rnements qui optè-
rent pour la création d’un secteur agricole étatique
plutôt que pour des mesures de soutien à l’agricul-
ture paysanne. Ainsi a-t-on vu la multiplication de
plantations et fermes d’Etat intégrées à de gr a n d s
complexes agro-industriels publics. Si le gouverne-
ment congolais est parve nu tant bien que mal à
créer de grandes plantations de palmiers à huile sur
des terres encore à peu près inoccupées de la
Cuvette et de la Sangha, avec de gros problèmes de
p é nu rie de main-d’œuvre, les palmeraies mises en
place dans le sud du Bénin l’ont malheureusement
été le plus souvent aux dépens de palmeraies pay-
sannes préexistantes, dans des régions déjà très den-
sément peuplées. Les interventions de l’Etat visère n t
délibérément à remplacer la multitude de petites et
vieilles palmeraies, dont on pouvait traditionnelle-
ment extraire de multiples produits (huiles, « vin de
p a l m e » , b o i s , f i b re s , l a rve s , e t c.) et dans lesquelles les
p aysans parvenaient à cultiver aussi une gr a n d e
gamme de plantes vivrières, par des plantations très
denses de palmiers sélectionnés pour leur petite
taille et pour leur entrée rapide en pro d u c t i o n , m a i s
sous l’ombrage desquels il n’était plus possible d’en-
t retenir d’autres culture s . On obligea les pro d u c t e u rs
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à livrer la totalité des noix et des amandes aux hui-
l e ries industri e l l e s , avec pour conséquence de mettre
fin aux filières de transformation art i s a n a l e, a l o rs
même que les consommateurs préféraient bien sou-
vent l’huile produite au sein de ces dern i è re s , c o n s i-
dérée comme plus savo u reuse que les huiles
exagérément raffinées.

Les pouvo i rs publics ne sont pas interve nus de
façon exagérée et inopportune que dans les seuls
p ays qui se référaient explicitement au « s o c i a-
lisme ». L’idée selon laquelle l’Etat devait jouer un
rôle dirigeant auprès des agriculteurs était aussi très
largement partagée par les bourgeoisies des pays qui
affichaient théoriquement des options « libérales ».
Tout comme au sud du Bénin, les paysans des
r é gions mér idionales du Togo durent accepter
l’abattage de leurs palmeraies « t r a d i t i o n n e l l e s » et
leur remplacement par des palmeraies de haute den-
sité, contrôlées par des sociétés d’Etat, au sein des-
quelles il ne leur était plus possible de cultiver des
plantes vivrières. Les gouvernements du Gabon, du
N i g e ri a , du Cameroun et de Côte-d’Ivo i re ont
concédé quant à eux des surfaces de terrains théori-
quement « p u bl i c s » et inoccupés, m oyennant des
baux emphy t é o t i q u e s , à des sociétés d’économie
mixte ou à des compagnies priv é e s , pour l’établ i s-
sement de grandes plantations agro - e x p o rt a t ri c e s .
Maintes paysanneries se virent alors confisquer, par
voie de fa i t , des terres dont leurs clans ou lignages se
considéraient jusqu’alors les propriétaires éminents.

24 Agricultures africaines et marché mondial

NotesGPdufumierbAƒ5  10/01/08  11:31  Page 24



Les grands aménagements 

hydro-agricoles 

Au nom de la sécurité alimentaire, les pouvo i rs
p u blics n’ont pas toujours limité leurs interve n t i o n s
aux seules activités agro - e x p o rt a t rices et ont aussi
parfois pro mu ou encouragé la production de ri z
dont les populations urbaines en pleine cro i s s a n c e
sont deve nues de grandes consommatri c e s . L’ i rri g a-
tion fut alors bien souvent une pri o rité des gouve r-
nements et bailleurs de fonds internationaux. Mais
l’eau disponible pour ce fa i re est surtout concentrée
au passage des fleuves Sénégal, Niger, Chari, Nil, et
Zambèze, dont les sources sont elles-mêmes situées
dans les régions les plus arrosées de l’Afrique inter-
t ropicale humide. C’est pourquoi les efforts destinés
à l’irrigation ont été concentrés aux abords de ces
grands fleuves.

Le gouve rnement du Mali voulut notamment
é t e n d re et mettre à profit les aménagements effec-
tués par l’Office du Niger à l’époque coloniale. L e s
p aysans à qui l’Etat confia l’usufruit de parc e l l e s
i rri g a bles devaient théoriquement respecter les
n o rmes techniques que l’Office leur dictait, à
charge pour ce dernier de leur fournir les intrants
et matériels agricoles à crédit, d ’ e n t retenir le réseau
d ’ i rrigation et d’acheter le paddy au prix fixé par
l ’ E t a t . L’idée était de contraindre les paysans à
m e t t re en œuvre des systèmes de culture intensifs
en travail et en intrants. Mais la surface concédée à
chaque famille était re l a t ivement importante (de
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l ’ o rd re de 5 à 6 hectare s ) , eu égard à la force de tra-
vail familiale et aux outils manuels dont disposaient
les agri c u l t e u rs ; et ces dern i e rs en re s t è rent pen-
dant longtemps à des pratiques extensive s , s a n s
re c o u rir à la technique du re p i q u a g e.

Un accord signé en 1972 par les gouvernements
du Sénégal, de Mauritanie et du Mali, a permis de
réaliser de gros aménagements dans la vallée du
F l e u ve Sénégal. Cet accord aboutit à la constru c-
t i o n , dans les années 1980, de deux grands barr a g e s ,
à Manantali en amont et à Diama en ava l , destinés à
empêcher la remontée des eaux salées dans le delta
et à réguler le niveau des eaux sur toute la distance
séparant les deux constructions. La réalisation ulté-
rieure de stations de pompage et de canaux adduc-
t e u rs devait ensuite perm e t t re l’irrigation d’env i ro n
5 0 0 000 hectares de ri z i è res aménagées sur les
anciennes plaines d’épandage de crues des moye n n e
et basse va l l é e s . Mais faute de pouvoir tro u ver les
fonds nécessaire s , les Etats durent bien vite revo i r
l e u rs ambitions à la baisse et moins de 100 000 hec-
t a res peuvent être réellement irrigués aujourd ’ h u i ,
avec des coûts récurrents souvent énormes pour le
f o n c t i o n n e m e n t , l ’ e n t retien et le re n o u ve l l e m e n t
des matériels et des infrastructures. Les « sociétés de
développement » mises en place pour « encadrer les
paysans » et organiser la distribution de l’eau sur les
deux rives du fleuve18 n’ont pas fait montre de plus
d’efficacité que l’Office du Niger au Mali. Retards
dans la distribution des intrants, réparations tardives
des matériels de pompage, p é nu ries de gas-oil, p a i e-
ment différé des produits agricoles commerc i a l i s é s
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et querelles au sujet des « t o u rs d’eau » ont été
légions, rendant l’intensification rizicole particuliè-
rement difficile et hasardeuse.

Des observations similaires ont pu être effectuées
dans les péri m è t res irrigués du Niger, du Burkina
Faso et du Soudan. Les systèmes rizicoles intensifs
en travail et en intrants peuvent y donner des ren-
dements à l’hectare re l a t ivement élev é s , p o u rvu que
l’irrigation et l’emploi des engrais chimiques soient
bien maîtrisés par les agri c u l t e u rs , mais leur re n t a b i-
lité n’y est pas vraiment assurée dans ces pays encla-
vés où le prix des intrants pondéreux sur le marché
i n t é rieur est part i c u l i è rement élev é , du fait des coûts
de transport . En l’absence d’un entretien régulier
des infrastru c t u re s , les services de génie rural doi-
vent faire maintes fois appel à la coopération inter-
nationale pour mettre en œuvre des pro j e t s
spécifiquement destinés à leur réhabilitation. F a c i l e s
à planifier et rapides à financer, ces projets retinrent
aisément l’attention des bailleurs de fonds et s’ac-
c o m p a g n è rent de contrats d’exécution plutôt pro-
f i t a bles pour les entre p rises auxquelles furent confiés
les trava u x . Le fait est que les péri m è t res irri g u é s
sont deve nus surtout l’un des moyens priv i l é gi é s
pour drainer l’aide étrangère.
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POUR UN « COMMERCE ÉQUITABLE » :

PROTÉGER 

LES AGRICULTURES VIVRIÈRES DU SUD

REFORMER 

LA POLITIQUE AGRICOLE COMMUNE

Le droit des paysanneries africaines 

à des mesures de protection tarifaires 

Suite aux multiples prélèvements qui leur ont été
imposés par les puissances coloniales et les bour-
geoisies administratives et commerçantes des jeunes
Etats indépendants, les pay s a n n e ries de l’Afri q u e
sub-saharienne n’ont guère été souvent en mesure
de percevoir des revenus suffisants pour assurer à la
fois les besoins de consommation de leurs fa m i l l e s
en produits de pre m i è re nécessité et l’épargne qui
leur aurait été nécessaire pour investir dans de nou-
veaux équipements agricoles et accroître ainsi leur
p ro d u c t ivité du travail au sein de leurs unités de
production. C’est la raison pour laquelle l’immense
majorité des paysans ne dispose encore aujourd’hui
que d’outils manu e l s : h o u e s , m a c h e t t e s , b â t o n s
f o u i s s e u rs , c o u t e a u x , fa u c i l l e s , pilons à mains, e t c. L e
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p ro blème est qu’avec un tel outillage, les agri c u l-
t e u rs ne peuvent guère aujourd’hui prétendre deve-
nir compétitifs sur le marché mondial des produits
a gro - a l i m e n t a i res et ne parviennent déjà plus à fa i re
face aux importations de grains en provenance de
l’Union européenne, des Etats-Unis, du Canada, de
l’Argentine et du Brésil.

Soumis désormais aux plans de stabilisation éco-
nomique et aux programmes d’ajustement stru c t u-
rel conçus par le Fonds monétaire intern a t i o n a l
(FMI) et la Banque mondiale, les Etats dont les gou-
ve rnements ont dû négocier un rééchelonnement de
l e u rs dettes extéri e u res avec ces bailleurs de fonds
ont accepté de mettre en œuvre les mesures macro -
économiques qui leur étaient alors imposées en
é c h a n g e, p a rmi lesquelles l’ouve rt u re des économies
au marché international figurait en bonne place.Ta n t
et si bien que dans le cadre des négociations en cours
au sein de l’Organisation du commerce (OMC),
n o m b reux sont les pays africains qui paraissent dis-
posés à ne plus fa i re valoir leurs droits à protéger les
a gri c u l t u res nationales par des mesures tari fa i re s
( d roits de douanes à l’entrée des produits import é s ) .

Telle que recommandée par l’OMC et les insti-
tutions de Bretton Wo o d s , cette « l i b é r a l i s a t i o n » des
échanges internationaux viserait théoriquement à
éliminer toutes les formes de protection aux fro n-
t i è res et à supprimer les taxes ou subventions qui
p o u rraient aboutir à des distorsions de prix sur les
m a rchés nationaux de produits agri c o l e s . Chacun des
p ays en concurrence serait ainsi amené à spécialiser
son agri c u l t u re en fonction de ses pro p res « ava n-
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tages comparatifs » . Mais à y re g a rder de plus près, l a
question n’est cependant pas aussi simple que ce
qu’en disent les partisans du « l i b re » échange. L e s
conséquences d’une telle ouve rt u re aux échanges
i n t e rnationaux de produits agro - a l i m e n t a i res se sont
même avérées catastrophiques pour la sécurité ali-
m e n t a i re et le développement économique de la
p l u p a rt des pays d’Afrique sub-sahari e n n e, déjà défi-
c i t a i res en ces pro d u i t s . Cela tient au fait que la pro-
d u c t ivité du travail agricole est plus de 200 fois
i n f é ri e u re dans les exploitations paysannes des pay s
a f ricains qu’au sein des entre p rises hautement moto-
mécanisées du « N o rd » et des grands latifundiums
d ’ A m é rique du Sud.

P renons l’exemple d’un paysan pauvre qui re p i q u e
son riz à la main, en Casamance, dans le sud du Séné-
g a l : celui-ci ne peut guère repiquer annu e l l e m e n t
plus d’un demi-hectare ; et sans fertilisation aucune,
son rendement net moyen en paddy ne parvient pas
à dépasser la tonne à l’hectare ; soit un produit net
m a x i mum de 500 kg par actif et par an.Avec ses trac-
t e u rs , ses semoirs de grande largeur et sa moisson-
neuse-batteuse automotri c e, son concurrent de
Camargue ou de Louisiane parvient quant à lui à
implanter plus d’une centaine d’hectares par an ; ave c
ses engrais chimiques et ses produits phy t o s a n i t a i re s , i l
peut facilement obtenir des rendements supéri e u rs à
5 tonnes à l’hectare ; soit un produit brut d’au moins
500 tonnes par actif et par an. Même en considérant
que les 4/5 de cette production représentent un 
coût en intrants chimiques et en dépréciation de
m a t é ri e l s , la valeur ajoutée annuelle par actif n’en
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é q u ivaut pas moins à 100 tonnes de paddy, soit une
p ro d u c t ivité nette 200 fois supéri e u re à celle du pay-
san casamançais. Sur le marché de Dakar, les riz de
Casamance côtoient les riz thaïlandais, e u ropéens et
n o rd - a m é ri c a i n s . Pour pouvoir ve n d re leur riz aux
mêmes prix que leurs concurre n t s , les paysans séné-
galais sont donc obligés d’accepter une rému n é r a t i o n
de leur travail 200 fois inféri e u re à celle des exploi-
tants du « N o rd » . Comment pourr a i e n t - i l s , dans ces
c o n d i t i o n s , dégager des reve nus suffisants pour équi-
per davantage leurs exploitations et devenir un jour
c o m p é t i t i f ?

Productivités du travail comparée : 

Casamance (Sénégal) et Camargue (France)

Casamance Camargue

Surface/actif/an 0,5 hectare 100 hectares

Rendement 

à l’hectare 1,1 tonne 5 tonnes / hectare

Produit brut/

actif/an 550 kg de paddy 500 tonnes de paddy

Valeurs perdues Semences : 4/5

50 kg pour 0,5 ha

Valeur ajoutée/ 500 kg de paddy/ 100 tonnes/

actif/an actif/an actif/an

Le drame est que de tels écarts de pro d u c t iv i t é
existent aussi avec l’arachide, le mil, le sorgho, l e
c o t o n , e t c. Chacun d’entre nous sait, par exe m p l e,
que sur les rayons d’un quelconque superm a rc h é , e n

32 Agricultures africaines et marché mondial

NotesGPdufumierbAƒ5  10/01/08  11:31  Page 32



France comme à Dakar, un litre d’huile d’arachide
se vend à peu près au même prix que le litre d’huile
de tournesol situé à ses côtés. Mais a-t-on alors vrai-
ment conscience qu’il y a 200 fois plus de trava i l
a gricole dans le premier que dans le second ? Le
résultat est que lorsque nous nous échangeons de
l’huile d’arachide et de tournesol au même prix sur
le marché intern a t i o n a l , les Sénégalais offrent 200
fois plus de travail qu’il ne leur en est donné en
contrepartie. Peut-on alors qualifier de « libre » un
échange entre pro d u c t e u rs travaillant dans des
conditions de productivité aussi disparates, avec des
quantités de travail échangées aussi i n é g a l e s ? De
quels avantages comparatifs peuvent alors disposer
les Sénégalais ? Il ne leur en reste en fait aucun dans
le domaine agricole. Le plus « rentable » est d’aller
travailler ailleurs et nombreux sont en fait les pay-
sans qui tentent de migrer ve rs Dakar ou les
quelques grandes villes. Mais sans pour autant trou-
ver toujours les emplois et les revenus qui leur per-
mettraient d’assurer le bien-être de leurs fa m i l l e s .
Ainsi ne reste-il plus au Sénégal qu’à spécialiser son
économie dans la production et l’exportation de
f o rce de travail humaine ve rs les marchés clandes-
tins de main-d’œuvre !

Le fait pour de nombreuses régions intert ro p i-
cales humides de l’Afrique de spécialiser leurs éco-
nomies dans l’exportation de café, cacao, poivre ou
bananes, produits pour lesquels il n’existe pourtant
pas de concurrents 200 fois plus productifs dans les
pays du Nord, ne semble pas non plus pouvoir être
la solution. Les paysans africains re n t rent en effet en
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compétition avec ceux des pays d’Asie et d’Amé-
rique latine qui, soumis à la même concurrence des
p roduits viv ri e rs en provenance des grandes exploi-
tations du Nord, ont aussi spécialisé leurs systèmes
de production ve rs ces mêmes pro d u i t s .Tant et si
bien qu’en concurrence les uns avec les autres, tous
les pays du Tiers-Monde finissent par en livrer des
quantités excédentaires et contribuent à provoquer
la chute de leurs prix sur le marché intern a t i o n a l .
Cette chute des prix n’est enrayée que lorsque les
a gri c u l t e u rs du Sud renoncent à fournir de tels pro-
duits tro p i c a u x ; et cela n’intervient que lors q u e
l e u rs exportations deviennent moins rému n é r a t ri c e s
que les cultures viv ri è res destinées aux marc h é s
i n t é ri e u rs . En définitive, la rémunération des pro-
ducteurs africains de café, cacao, bananes, poivre et
a u t res produits tro p i c a u x , finit elle aussi à s’aligner
sur celle procurée par les cultures viv ri è res pour les-
quelles les agr i c u l t e u rs du Sud souffrent de la
concurrence des pays du Nord.

La question n’est donc pas seulement de lutter
c o n t re les subventions aux exportations agri c o l e s
des pays riches mais de donner aussi le droit aux
nations africaines de faire ce que les Européens ont
fait eux-mêmes avec succès : p rotéger leurs agri c u l-
t u res viv ri è res dans le cadre de marchés commu n s
régionaux par le biais de droits de douanes consé-
quents. Et il va de soi que si on plaide pour qu’elles
soient autorisées à taxer leurs importations de pro-
duits viv ri e rs , il nous faut cesser de vouloir export e r
à tous prix les surplus agricoles pour la production
desquels nos agri c u l t e u rs ont perçu des subve n t i o n s .
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Pour une révision radicale 

de la politique agricole commune (PAC)

européenne 

On sait que la politique agr icole commu n e
(PAC) dont s’étaient dotés les Européens au début
des années 1960 reposait à l’ori gine sur des pri n-
cipes d’intervention des pouvoirs publics qui déro-
geaient totalement aux normes de la doctri n e
l i b é r a l e. C’est ainsi que de nombreux produits agri-
coles ont pu tout à la fois circuler sans entrave au
sein du marché européen et bénéficier d’une pro-
tection commune à l’égard des importations en pro-
venance de l’extér i e u r. En vue de soutenir et
stabiliser les prix payés aux agri c u l t e u rs , des dro i t s
de douane variables ont été systématiquement pré-
l evés lors des importations de certaines denrées
considérées comme part i c u l i è rement stratégiques du
point de vue de la sécurité alimentaire, à savo i r
p ri n c i p a l e m e n t : les céréales, le sucre, le lait, et la
viande. N’ont pas été concernés, il est vrai, par ces
mesures les fibres textiles (laine, lin, etc.), les protéa-
gineux (soja, pois, etc.) et certains produits de sub-
stitution des céréales (manioc).

Fo rce est de constater que cette politique de prix à
la fois rému n é r a t e u rs , incitatifs et stabl e s , a très vite
fait la pre u ve de sa grande efficacité ; et la question
est de savoir pourquoi les nations africaines dev r a i e n t ,
quant à elles, en être priv é e s . De déficitaire à la sort i e
de la deuxième guerre mondiale, l ’ E u rope est en effet
d eve nue stru c t u rellement excédentaire, dès les années
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1 9 7 0 , pour presque tous les produits pro t é g é s . L e s
stocks sont deve nus tels qu’il a bien vite fallu ensuite
les écouler à l’extéri e u r. Ainsi les Européens ont-ils
dû subventionner leurs exportations de céréales, p ro-
duits laitiers et viandes, en concurrence directe ave c
les Etats-Unis d’Améri q u e. C e rt e s , les gouve rn e-
ments européens ont bien établi des quotas de pro-
duction pour limiter les excédents de sucre et de lait ;
au-delà des quotas qui leur ont été attri bu é s , les agri-
c u l t e u rs européens ne peuvent plus désormais béné-
ficier des prix garantis par Bru xe l l e s . Mais face au
l o b by i n g des grands exploitants, cette politique de
quotas n’a pas encore pu être instaurée pour les
céréales et la viande, dont les surplus continu e n t
d ’ ê t re écoulés à des prix de braderie sur le marc h é
m o n d i a l , m oyennant le paiement de substantielles
s u bventions aux export a t e u rs et aux exploitants.

Le gouve rnement des Etats-Unis d’Améri q u e
n’est pas non plus en reste sur cette question des
s u bve n t i o n s . On sait par exemple que les subve n t i o n s
a c c o rdées par le gouve rnement fédéral aux 25 0 0 0
p ro d u c t e u rs de coton de Louisiane et de Caro l i n e
du Sud1 9, p o u rtant équipés de cotton-picke rs moto-
ri s é s , dépassent à elles seules le montant du pro d u i t
i n t é rieur brut du Burkina Faso, p ays dans lequel
deux millions de ruraux s’efforcent de cultiver et
récolter le coton à la main en vue de dégager les
quelques reve nus monétaires dont ils ont absolument
besoin pour acquérir des produits de pre m i è re
n é c e s s i t é : m é d i c a m e n t s , v ê t e m e n t s , s avo n s , e t c.

Ceci étant, depuis 1992, la Politique agri c o l e
c o m mune européenne a évolué progre s s ive m e n t
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d’un régime de soutien par les prix vers des méca-
nismes d’aides directes aux agriculteurs, de plus en
plus « d é c o u p l é e s » de la production pro p re m e n t
d i t e. La baisse programmée des prix sur le marc h é
européen devait ainsi être compensée par ces nou-
velles subve n t i o n s ; mais pro p o rtionnelles à la
dimension économique des exploitations, ces aides
d i rectes favo risent surtout les pro d u c t e u rs déjà les
plus performants et concourent à accélérer encore
d avantage la concentration des exploitations, s a n s
m e t t re fin à l’exode rural et aux excédents agri c o l e s .
Ces subventions contri buent elles aussi, m a l h e u re u-
sement, à déprimer les prix des marchandises agri-
coles sur le marché mondial.

Ce sont ces dive rses subventions à l’agri c u l t u re
dont les autorités européennes et nord américaines
demandent encore aujourd’hui le maintien qui
d evraient être le plus sévèrement dénoncées lors des
négociations internationales parrainées par l’Orga-
nisation Mondiale du Commerce (OMC), p u i s-
qu’elles ont pour conséquence d’abaisser encore
d avantage les prix agricoles sur les marchés intern a-
t i o n a u x , pour le plus grand préjudice des pay s a n n e-
ries du Tiers-Monde, notamment africaines. Il nous
faut en effet reconnaître que cette « distorsion » des
conditions de la concurrence aggr ave encore dava n-
tage la situation des paysans dont les techniques sont
e n c o re manuelles et qui épro u vent de ce fait déjà
maintes difficultés pour rester compétitifs. L e u rs
familles se retrouvent alors fréquemment condam-
nées à quitter prématurément les campagnes et à
re j o i n d re massivement les bidonvilles des gr a n d e s
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capitales (Dakar, K h a rt o u m , L a g o s , K i n s h a s a , N a i-
ro b i , e t c. ) , sans pour autant toujours y tro u ver du
travail et les revenus correspondants.

De là, c e rtains ménages essaient tant bien que mal
aujourd’hui de migrer vers les pays industrialisés du
N o rd , dans l’espoir d’y tro u ver du trava i l , m ê m e
c l a n d e s t i n e m e n t . Qui peut prétendre aujourd ’ h u i
ignorer les conditions dans lesquelles des boat people
a f ricains essaient de re j o i n d re les îles de Malte et
Tenerife ? Qui n’a pas entendu parler de ces jeunes
qui s’accrochent à des trains d’atterrissage avec le
m a i gre espoir de parvenir vivant sur un aéro p o rt
e u ro p é e n ? Mais il ne s’agit là que de la partie émer-
gée de l’iceberg. Bien plus massifs encore ont été les
déplacements de populations sahélo-soudaniennes à
la re c h e rche de terres à cultiver dans les dern i è re s
r é gions fore s t i è res de l’Afrique de l’ouest et de
l ’ A f rique centrale ; et on sait que ces mouve m e n t s
m i gr a t o i res n’ont pas été sans causer parfois de
gr aves tro u bles politiques et sociaux dans les régi o n s
d’accueil (cf. le conflit récent en Côte-d’Ivoire).

La solution pour les paysanneries africaines serait
donc bien de fa i re en sorte que leurs gouve rn e-
ments aient le droit d’imposer des droits de douanes
à l’entrée des grains en provenance des pays du
N o rd et des latifundiums du nouveau monde ; e t
qu’il soit mis fin aussi à toutes les formes de sub-
ventions aux agri c u l t u res européennes et nord amé-
ricaines pouvant avoir un effet dépressif sur les cours
mondiaux des produits agricoles. Mais cela suppose
une révision radicale de la PAC, de façon à ne plus
avoir à exporter à tout prix des surplus de produits
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s t a n d a rds et « tout ve n a n t » , quitte à re c e n t rer essen-
tiellement l’agriculture européenne sur son marché
i n t é ri e u r. De même conviendra-il de modifier tota-
lement le mandat du commissaire européen dans les
négociations internationales conduites au sein de
l’OMC : au lieu de défendre le droit d’exporter les
surplus agricoles pour la production desquelles nos
agriculteurs ont perçu des subventions, il serait plus
constructif de plaider pour une régulation interna-
tionale des échanges agricoles donnant le droit aux
p ays africains et à ceux du reste du T i e rs-Monde de
constituer des marchés agricoles régi o n a u x2 0 p ro t é-
gés de l’extérieur par des droits de douane com-
muns. En échange du renoncement à l’exportation
de nos surplus à des prix de dumping, l’union euro-
péenne devrait demander à pouvoir elle-même se
p rotéger contre les importations de pro t é a gineux en
p rovenance des grands latifundiums du nouve a u
monde (Argentine, B r é s i l , E t a t s - U n i s ) . La question
pour les Européens est en effet de savoir s’il ne leur
serait pas plus avantageux de cesser d’exporter des
céréales à bas prix et de produire plus de protéagi-
neux (soja, lupin, pois fourrager, etc.), dont ils sont
devenus très largement importateurs du fait de leur
très faible protection actuelle.

De même conviendrait-il de favoriser la produc-
tion en Europe de denrées agro - a l i m e n t a i res de
grande qualité (produits bio, f e rm i e rs , l a b e l l i s é s ,
d’appellation d’ori gine contrôlée, e t c.) dont les pay-
sans européens pourraient alors tirer des prix plus
r é mu n é r a t e u rs , tant sur les marchés intéri e u rs qu’à
l ’ e x p o rtation ve rs les marchés solva bl e s . Le plus
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urgent ne serait-il pas de relancer cette demande en
produits haut de gamme via la restauration collec-
t ive ? Po u rquoi ne pas transférer une grande part des
subventions de la PAC actuellement octroyées sans
vraies contre p a rties autres que des éco-conditionali-
tés difficilement véri f i a bles ou applicabl e s , en dire c-
tion des écoles pri m a i re s , l y c é e s , h o s p i c e s , c o m i t é s
d ’ e n t re p rises et œuvres unive rs i t a i re s , afin que ces
organismes puissent servir des repas de qualité en
p ayant plus cher les pro d u c t e u rs agricoles qui béné-
ficieraient ainsi de prix davantage rému n é r a t e u rs , e n
échange d’une production plus artisanale et de
p rox i m i t é ? Un tel transfert de subventions serait
difficilement attaquable à l’OMC dans la mesure où
d ’ a u t res grands pays agro - e x p o rt a t e u rs pratiquent
déjà eux-mêmes des politiques d’aides alimentaires à
l e u rs populations les plus défavo ri s é e s : p o l i t i q u e s
des bons alimentaires (food stamps) aux Etats-Unis,
programmes « Faim zéro » et « Bourses familiales »
au Brésil, etc.

Ne nous y trompons pas : cette réori e n t a t i o n
drastique de la PAC et le nouveau mandat donné
au commissaire européen dans les négociations
i n t e rnationales n’auraient pas pour seules consé-
quences de mieux rému n é rer les agri c u l t e u rs euro-
péens et d’assurer une meilleure alimentation aux
couches sociales les plus modestes qui fréquentent
d avantage la restauration collective. Ils auraient aussi
et surtout pour effet de laisser leurs chances aux
p ay s a n n e ries africaines pour qu’elles puissent assu-
rer par elles-mêmes la sécurité alimentaire de leurs
p ays tout en pouvant viv re et travailler dignement
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dans leurs campagnes d’ori gi n e, sans être obl i g é e s
de migrer prématurément ve rs les grandes villes ou
en direction de l’étranger ! Dans le contexte de
l’actuelle mondialisation croissante de l’économie, i l
i m p o rte de souligner que la hausse des pro d u i t s
a gricoles payés aux paysans africains auraient des
effets bien plus rapides et importants sur leurs reve-
nus et leur bien-être que tous les efforts réalisés de
nos jours au nom de l’aide publique (ou privée) au
d é ve l o p p e m e n t .
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DÉMOCRATISER ET SÉCURISER L’ACCÈS 

AU FONCIER AGRICOLE

L’extension des superficies cultivées :

des espaces de plus en plus convoités 

A défaut de pouvoir toujours accro î t re les re n d e-
ments à l’hectare, les agri c u l t e u rs africains ont été
fréquemment amenés, pour nourrir une population
sans cesse cro i s s a n t e, à étendre toujours dava n t a g e
les superficies embl av é e s . Cette extension des sur-
faces mises en culture a été d’autant plus aisée, qu’à
l’exception des régions où le foncier était monopo-
lisé par les grandes exploitations coloniales (Afri q u e
australe et de l’Est), les terrains disponibles pour ce
fa i re ne faisaient pas l’objet d’une appro p riation pri-
vative et sont restés (et restent d’ailleurs encore très
s o u vent) libres d’accès. Mais cette « c o u rse à la
t e rre » n’est plus aujourd’hui sans poser de gr ave s
problèmes et se trouve même à l’origine de nom-
breuses querelles. Du fait de l’accroissement démo-
gr a p h i q u e, le rétrécissement des superficies
cultivables disponibles par habitant fait que la terre
est deve nue une re s s o u rce de plus en plus convo i t é e.
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Les rivalités pour l’accès aux terres agricoles sont
devenus de plus en plus nombreuses et débouchent
m a l h e u reusement sur des conflits de plus en plus
m e u rt ri e rs , avec aussi pour effet d’entraîner des
famines et des déplacements massifs de populations,
au Soudan, au Niger i a , en Côte-d’Ivo i re, d a n s
l ’ A f rique des grands lacs, e t c. Faut-il pour autant
faire de la terre une propriété privée qui puisse être
a c h e t é e, ve n d u e, l o u é e, cédée en gage (etc. ) , c o m m e
l’ont proposé certains experts de la Banque mon-
d i a l e ? Rien n’est moins sûr… L’ h i s t o i re récente
m o n t re en effet que la privatisation du foncier agri-
cole ne saurait être considérée comme la panacée et
que la prise en compte des droits coutumiers fré-
quemment dénoncés pour leur désuétude n’était pas
sans intérêt pour parvenir à un développement agri-
cole « durable ».

La colonisation agricole des terres arables par les
p aysans africains a présenté de très fortes similitudes
e n t re les dive rs pay s . Les pre m i e rs défri c h e u rs ont
commencé tout d’abord à pratiquer leurs systèmes
d’agriculture sur abattis-brûlis au sein de très vastes
e s p a c e s , délimitant ainsi progre s s ivement des finages
villageois de grande dimension dont leurs héritiers
se considèrent encore aujourd’hui comme les pro-
priétaires éminents. Dès la fin de l’esclavage et des
conflits intere t h n i q u e s , i n t e rve nue au début du
vingtième siècle, les agriculteurs n’ont plus hésité à
é t e n d re les terres mises en culture jusque des espaces
parfois éloignés des villages.

Dans les savanes de l’Afrique soudano-sahélienne,
l ’ i n t roduction et la vulgarisation de la traction ani-
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male et d’équipements attelés, e n t re p rises par les
jeunes Etats indépendants, ont souvent permis aux
a gri c u l t e u rs d’accro î t re sensiblement les superficies
e m bl avées par actif et par an. Un tel élargi s s e m e n t
s ’ avérait de fait nécessaire pour pouvoir cultive r
s i multanément les cultures viv ri è res (mil, s o r g h o,
n i é b é , e t c.) et de rente (arachide, cotonnier) et satis-
fa i re ainsi à la fois les besoins alimentaires et moné-
t a i res des fa m i l l e s . La course effrénée à l’accro i s s e m e n t
des surfaces cultivées par exploitation fut aussi de fa i t
encouragée par les législations foncières mises en
place au lendemain des indépendances. Sous prétexte
de nationaliser les sols et d’encourager l’attri bu t i o n
des terres à ceux qui la trava i l l e n t , les jeunes Etats ont
voulu pour la plupart déposséder les chefs coutumiers
de leurs anciennes prérog a t ives en matière de re d i s-
t ri bution périodique des terrains à cultive r. N o m-
b reux ont alors été les exploitants qui tentère n t
d ’ é l a r gir au maximum leurs surfaces en culture en
vue d’acquérir définitivement les plus grandes super-
ficies possibl e s . Ceux qui purent disposer de la trac-
tion animale ont alors obtenu de plus vastes étendues
que ceux dont les seuls outils restaient encore
m a nu e l s . Le résultat fut généralement une appro p ri a-
tion plus inégale du foncier au profit des familles et
lignages les mieux équipés.

L’extension des surfaces embl avées s’est opérée
aux dépens d’anciennes aires sylvo-pastorales.Tou-
jours plus nombreux, les agriculteurs se sont mis à
c u l t iver des champs plus éloignés de leurs villages.
De nombreux jeunes ménages ont même quitté
l e u rs villages d’ori gine pour aller coloniser des
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« t e rres neuve s » parc o u rues autrefois exclusive m e n t
par les éleve u rs transhumants ou nomades. C e t t e
diminution des surfaces pâturables est intervenue à
une époque où les troupeaux avaient vu leurs effec-
tifs augmenter du fait des campagnes de va c c i n a t i o n
et de l’abaissement coro l l a i re de la mortalité ani-
m a l e. Il en a très vite résulté des phénomènes de
surpâturage et de raréfaction drastique de multiples
espèces fourr a g è re s , h e r b a c é e s , a r bu s t ives et arborées.
Trop nombreux sur des superficies sans cesse
réduites, les animaux broutent un grand nombre de
graminées avant que celles ci ne puissent acheve r
leur cycle de croissance et de re p ro d u c t i o n . L’ a p-
p a u v rissement de la strate herbacée incite alors les
é l eve u rs à fa i re manger les feuilles et les fruits des
l i g n e u x , quitte à émonder prématurément les
arbustes et arbres fourragers avant qu’ils ne puissent
p ro d u i re toutes leurs graines en saison sèche. Le sur-
pâturage conduit donc à accélérer la diminution du
c o u ve rt végétal, avec pour effet de réduire encore
d avantage les apports de matières organiques et la
protection des sols contre les agents d’érosion.

Faute de pouvoir disposer de fourrages en quan-
tité suffisante dans leurs zones de parc o u rs tradi-
tionnelles situées aux confins du Sahara, l e s
é l eve u rs nomades sont obligés désormais de
re t o u rner plus précocement dans les régions agri-
coles situées plus au sud, au risque de voir leurs
t roupeaux pâturer les champs de mil et de sorgho
avant ceux-ci ne soient totalement récoltés. C e s
re t o u rs prématurés et les destructions de culture
qui en résultent sont à presque toujours à l’ori gi n e
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des conflits sanglants entre éleve u rs nomades et
a gri c u l t e u rs sédentaires dont le nombre va en s’ac-
c roissant au Niger, au Mali et, plus encore, a u
Tchad et au Soudan (Darfour).

A la re c h e rche de reve nus complémentaires à ceux
dégagés dans leurs exploitations agri c o l e s , n o m b re u x
ont été les jeunes agri c u l t e u rs sahélo-soudaniens qui
ont migré toujours plus en avant ve rs les régions plus
m é ridionales et fore s t i è re s , pour tro u ver du travail ou
des terres en Côte d’Ivo i re, au Ghana, au Tog o, a u
N i g e ri a , e t c. Limités au début à des déplacements
t e m p o r a i res de saison sèche, ces mouvements migr a-
t o i res ve rs le sud ont donné lieu progre s s ivement à
des installations de plus longue durée.Tant que ces
r é gions fore s t i è res étaient encore peu densément peu-
p l é e s , les « m a î t res de terre s » , h é ri t i e rs des pre m i e rs
d é f ri c h e u rs ont accueilli les nouveaux arrivants à bras
o u ve rt s , leur confiant vo l o n t i e rs des surfaces à plan-
ter en cacaoye rs ou caféiers , une partie des plants
( s o u vent la moitié) devant revenir aux pro p ri é t a i re s
éminents des terrains concernés et une autre re s t a n t
au profit des immigr a n t s . C’est ainsi qu’après avo i r
t r availlé comme ouvri e rs agricoles chez les pre m i e rs
i n s t a l l é s , les migrants se sont efforcés d’établir à leur
tour de nouvelles plantations, pour leur pro p re
c o m p t e. Ce mouvement dont le Ghana a été le pré-
c u rseur fut ensuite part i c u l i è rement rapide en Côte-
d ’ I vo i re, p ays qui est ainsi très vite deve nu le pre m i e r
e x p o rtateur mondial de cacao.Cette extension n’a pas
été engagée, ni même vraiment contrôlée, par la puis-
sance publ i q u e, à l’opposé des investissements dire c t e-
ment réalisés par de nombreux Etats afr i c a i n s
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( C a m e ro u n ,Tog o, B é n i n , e t c.) pour la production de
caoutchouc et d’huile de palme.

Tant qu’il était possible de défricher de nouve a u x
espaces de forêt dense et bénéficier ainsi de nou-
veaux terrains riches en matières organiques et peu
infestés par des herbes adve n t i c e s , les agri c u l t e u rs
avaient intérêt à pratiquer des systèmes de culture
plutôt extensifs, mais assez rému n é r a t e u rs en re l a-
tion avec la fa i ble quantité de travail inve s t i . L e u r
extension fut à l’ori gine d’une progression continu e
des fronts pionniers , aux dépens de la forêt dense
o ri gi n e l l e, avec pour conséquence la constitution de
véritables « bassins » de production spécialisés.

L’ h i s t o i re de la région des grands lacs montre que
l ’ a c c roissement de la densité démographique peut
aller de pair avec une intensification et une diversi-
fication des systèmes de culture et n’engendre donc
pas systématiquement, en tant que tel, de gr ave s
c rises de la production agri c o l e. Le fait est que ce
ne sont pas les pays où la densité démographique est
la plus forte qui dépendent aujourd’hui le plus des
i m p o rtations pour leur alimentation. Il s’agit au
c o n t r a i re de pays fore s t i e rs encore peu densément
peuplés, mais fortement urbanisés, (Gabon, Congo,
R é p u blique Centre A f ri c a i n e ) , qui doivent import e r
une pro p o rtion importante de leurs aliments. L a
c o n c u rrence des importations fait qu’on assiste
d ’ a i l l e u rs parfois dans ces pays à une véri t a bl e
déprise agricole, avec une extension progressive de
la forêt dense au détriment des savanes.
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Sécuriser l’accès 

aux terres agricoles et pastorales 

Le pro blème est qu’au fur et à mesure des mou-
vements migr a t o i re s , de la croissance démogr a p h i q u e
et de l’élargissement des plantations de chacune des
fa m i l l e s , c e rtains régions ont été totalement défri-
chées et sont aujourd’hui pleinement occupées.C e t t e
« s a t u r a t i o n » des espaces a pu être observée dès les
années 1970 dans les anciennes zones fore s t i è res du
Ghana et se tro u ve aujourd’hui pratiquement ache-
vée dans les régions méridionales de la Côte-d’Ivo i re.
L’extension des plantations arboricoles est allée pro-
gre s s ivement de pair avec un processus d’appro p ri a-
tion pr iva t ive des ter res et les immigrants ne
m a n q u è rent pas ensuite considérer les terrains sur les-
quels ils avaient planté des arbres pour leur compte
comme étant deve nus définitivement les leurs .

Les superficies plantées commencèrent bien sou-
vent à pouvoir être ve n d u e s , louées ou gagées, e t
firent donc peu à peu l’objet de transactions moné-
t a i re s ; la terre est ainsi deve nue une marc h a n d i s e
échappant chaque jour davantage au contrôle des
anciens pro p ri é t a i res éminents. Les dignitaires qui
étaient autrefois les garants du patrimoine foncier
de leurs clans parvinrent même parfois à détourner
à leur profit les rentes que les populations alloch-
tones devaient traditionnellement payer aux lignages
d’accueil. De nombreux conflits fonciers n’ont pas
manqué alors d’apparaître dans les zones où il ne
restait pratiquement plus de terres va c a n t e s , a u
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G h a n a , au Nigeria et en Côte-d’Ivo i re, avec pour
résultat l’expulsion massive de paysans étrangers
dans leurs pays d’origine.

Le drame est que face à l’insécurité foncière cro i s-
s a n t e, les autorités gouve rnementales et le pers o n n e l
politique ont tendance à chercher des boucs émis-
s a i res et n’hésitent pas à désigner les immigr a n t s
ve nus des régions soudano-sahéliennes (Burkinabés,
N i g é ri e n s , mais aussi Ivo i riens et Nigérians du nord . )
comme les re s p o n s a bles de la situation actuelle, a u
risque de fa i re surgir des conflits politico-ethniques
du type de ceux observés récemment en Côte-
d ’ I vo i re. Le gouve rnement ivo i rien a pro mulgué un
n o u veau code foncier, en décembre 1998, s t i p u l a n t
que seuls les Ivo i riens pouvaient accéder à la pro-
p riété foncière, excluant ainsi de fait les nombre u x
p aysans ori gi n a i res du Burkina Faso, p o u rtant installés
depuis longtemps dans le pay s . Il est à craindre que
de tels événements se répètent dans l’ave n i r ; et il est
peu pro b a ble que les paysans expulsés puissent tro u-
ver des conditions favo r a bles à leur survie dans les
p ays sahélo-soudaniens, beaucoup plus ari d e s .

Il nous faut malheureusement constater que bien
des conflits fonciers ont émergé ou ont été aggr av é s
suite à des interventions inopportunes des Etats et de
l e u rs administrations corrompues en matière d’amé-
nagement du terri t o i re et de développement ru r a l .
Sous prétexte d’aménager « r a t i o n n e l l e m e n t » les
espaces ruraux et d’y pro m o u voir des form e s
« m o d e rn e s » d’agri c u l t u re, les pouvo i rs publics se
sont en effet maintes fois efforcés de re grouper les
familles paysannes en villages disposés le long des
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pistes et de réattri buer le foncier agricole en consé-
q u e n c e. De tels re groupements fonciers ont eu lieu
dans les régions déjà densément peuplées de
l ’ A f rique des grands lacs, avec l’appui de nombre u x
b a i l l e u rs de fonds internationaux (Banque mondiale,
Banque A f ricaine pour le Déve l o p p e m e n t , e t c. ) . L a
p rincipale conséquence fut d’éloigner les agri c u l t e u rs
de leurs exploitations agri c o l e s ; et de nombre u x
hauts fonctionnaires en ont profité pour s’octroyer de
grandes parcelles sur les terrains les plus fertiles et les
mieux équipés. Les dern i e rs pâturages indivis ont
s o u vent été classés arbitrairement dans la catégori e
« t e rrains à vocation fore s t i è re » et mis en défens pour
céder la place à de jeunes plantations d’eucalyptus,
avec pour effet de diminuer l’importance des trans-
f e rts de matières organiques qu’engendraient les
déplacements journ a l i e rs des troupeaux entre les aire s
pâturées et les parcelles cultiv é e s . N ’ o u blions pas que
ce sont ces interventions autori t a i res et brutales des
Etats qui expliquent pour l’essentiel, au-delà des
« q u e relles ethniques » , l’éclatement des guerre s
c iviles incroya blement meurt ri è res dont les Rwa n-
dais et les Burundais ont été les victimes.

De nombreux fonctionnaires et commerçants
commencent aujourd’hui à placer une partie de leur
épargne dans l’achat de terres agri c o l e s , à la péri-
phérie des grandes villes ou dans les bas fonds amé-
nagés pour la r i z i c u l t u re. On voit donc ainsi
émerger des pro p ri é t a i res fonciers absentéistes (les
« agriculteurs du dimanche ») faisant travailler leurs
p a rcelles par de petits paysans sans terre. L’ a u t o ri t é
des anciens « m a î t res des terre s » , déjà fort e m e n t

Agricultures africaines et marché mondial 51

NotesGPdufumierbAƒ5  10/01/08  11:32  Page 51



remise en cause par les interventions centralisées des
Etats, est de plus en plus ébranlée par la multiplica-
tion des transactions foncières sur lesquelles il ne
leur est souvent plus possible d’exe rcer un quel-
conque contrôle. La superposition de deux « droits
fonciers » sur les mêmes espaces cultivables, le droit
coutumier et le droit de l’Etat central, devient une
gr ave source d’inquiétude pour maints agri c u l t e u rs .

Afin d’en finir avec cette incertitude sur les dro i t s
f o n c i e rs , la Banque Mondiale s’est efforcée de finan-
cer des programmes de réformes foncières ouvrant
e n c o re plus largement la voie à la pro p riété priv é e,
avec l’enre gi s t rement et la remise de titres de pro-
p riété en bonne et due form e, et permettant l’accès
des paysans à des crédits gagés sur la terre. Mais cette
d i s t ri bution de titres de pro p riété a contri bué en fa i t
à engendrer encore plus d’insécurité foncière lors q u e
des fonctionnaires « i n d é l i c a t s » et des chefs coutu-
m i e rs vénaux en ont profité pour s’appro p rier les
m e i l l e u res terres ou attri buer celles-ci à leurs clien-
t è l e s . Le principe maintes fois affirmé selon lequel « l a
t e rre appartient à celui qui la trava i l l e » suscite de nos
j o u rs une véri t a ble « c o u rse à la terre » et de nom-
b reux agri c u l t e u rs plantent désormais des arbres ave c
l’intention pre m i è re de bien « m a rq u e r » leurs pos-
s e s s i o n s , sans savoir pour autant si leurs droits peuve n t
ê t re considérés comme définitivement acquis.

De nombreuses pay s a n n e ries africaines souhaitent
que puissent être désormais sécurisés leurs dro i t s
d’accès aux terres et les Etats sont fréquemment
c o n f rontés au besoin de mettre en place de nouve l l e s
l é gislations foncières plus à même d’inciter les agri-
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c u l t e u rs et les éleve u rs à investir dans la mise en place
de systèmes de production qui soient à la fois plus
p roductifs et plus respectueux de l’env i ro n n e m e n t .
Mais on voit bien que la privatisation du foncier ave c
remise de titres de pro p riétés en bonne et due form e
ne peut être considérée comme la panacée et pour-
rait même parfois accélérer les processus de concen-
trations de terres aux mains de non pro d u c t e u rs . L a
p rivatisation totale du foncier peut même parfois
s ’ av é rer contre - p ro d u c t ive lorsqu’elle met bru t a l e-
ment fin à la superposition de droits d’usage que l’on
o b s e rve encore souvent sur les mêmes terres dans de
n o m b reuses régi o n s : d roit de mettre en culture, d ro i t
de fa i re parc o u rir les animaux, d roits de coupe sur les
a r b res et arbu s t e s , e t c. Les phénomènes d’enclosure
que l’on observe ici ou là dans les régions où des
f o n c t i o n n a i res et commerçants sont parve nus à ache-
ter des terres ne sont pas, par exe m p l e, sans poser de
gr aves pro bl è m e s , l o rsque les clôtures contri buent à
e n t r aver le libre parc o u rs des troupeaux et font obs-
tacle à la vaine pâture.

Le fait est qu’il peut être dangereux de vo u l o i r
édicter prématurément des lois et des règlementa-
tions trop uniformes à l’échelle de chacun des pays,
au risque d’imposer le plus souvent des dispositions
inadaptées à la situation de chacune des régions et
de provoquer de ce fait de violents conflits. Le plus
adéquat serait sans doute de pro mulguer d’abord des
lois cadres fixant les modalités selon lesquelles
d evraient être ensuite menées des phases de concer-
tation et de négociation entre l’Etat et les pri n c i-
pales catégories sociales concernées (agri c u l t e u rs ,
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é l eve u rs , b û c h e ro n s , e t c.) visant à définir le plus clai-
rement possible ce que pourraient devenir les dro i t s
d’accès et d’usage de chacune d’entre elles avec les
devoirs correspondants. Il importe en effet généra-
lement de fa i re en sorte que les nouvelles disposi-
tions fassent l’objet d’un très large consensus et que
les dive rses parties y tro u vent chacune des ava n t a g e s
bien supéri e u rs aux éventuels (mais parfois inévi-
t a bles) inconv é n i e n t s . Ces arrangements dev r a i e n t
l ogiquement tenir compte des pers p e c t ives d’évo-
lution des modalités d’exploitation et de mise en
valeur des écosystèmes par chacune des catégori e s
d ’ a g e n t s , compte tenu des nouvelles techniques aux-
quelles elles pourraient avoir accès dans le futur. De
même conviendrait-il de prévoir les procédures qui
p e rmettraient ultéri e u rement aux populations de
sanctionner les contrevenants et arbitrer les éve n-
tuels différends entre opérateurs sans pour autant
devoir faire appel à des tribunaux distants et igno-
rants des réalités locales. C’est dire qu’il ne pourra
guère y avoir de législations foncières réalistes dans
la plupart des régions africaines sans que celles-ci ne
donnent place à une très grande subsidiarité.

Pour des réformes agraires 

en Afrique australe 

E n c o re import a t rice nette de produits agro - a l i-
m e n t a i res dans les pre m i è res décennies du 20e s i è c l e,
l ’ A f rique du Sud est rapidement deve nue export a-
t rice de céréales, de sucre, de fruits et de vins. M a i s
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cette re l a t ive pro s p é rité de l’agri c u l t u re sud-afri c a i n e
est tro m p e u s e : à quelques exceptions près, l ’ a i s a n c e
des fa rm e r s ne concerne que la minorité blanche et
p rovient bien davantage de l’extension considérabl e
des surfaces exploitées au sein de chacune des unités
de production (1.750 hectares en moyenne) qu’à une
quelconque intensification des techniques agri c o l e s .

Le re c o u rs aux engins motorisés (tracteurs de
f o rte puissance, m o i s s o n n e u s e s - b a t t e u s e s , e t c.) a sur-
tout permis de réaliser plus rapidement les opéra-
tions culturales, avec une main-d’œuvre salari é e
moins nombreuse. Les systèmes d’élevage sont res-
tés, quant à eux, fort extensifs, au sein de ranchs de
p l u s i e u rs centaines, vo i re de plusieurs milliers d’hec-
tares. Cette pratique du ranching est sans doute celle
qui procure le plus de profit du fait qu’elle entraîne
de fa i bles coûts monétaires pour les exploitants.
Mais une étude menée pour le compte de la
Banque mondiale, en 1995, d é m o n t re très claire-
ment qu’il existe « une relation inve rse entre la taille
des exploitations commerciales et leur efficacité
é c o n o m i q u e » 2 1, du fait que les plus grandes d’entre
elles sont celles qui font le moins bon usage de la
f o rce de travail disponibl e. L’ A f rique du sud paraît
autosuffisante en céréales et exporte même tous les
ans entre deux et trois millions de tonnes de maïs ;
mais cela semble dû pour une large part au fait que
plus de 9 millions de personnes n’ont pas les reve nu s
suffisants pour acheter le maïs dont elles auraient
besoin pour se nourrir correctement.

Les pay s a n n e ries noire et c o l o u r e d ( 7 0 % de la
population sud-africaine) restent quant à elles
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concentrées dans les péri m è t res des anciens bantous-
tans et h o m e l a n d s, avec seulement 15 % des superfi-
cies agricoles (1,3 hectare par fa m i l l e ) , et doive n t
ve n d re aujourd’hui surtout leur pro p re force de tra-
va i l . Les bantoustans sont en effet deve nus des
r é s e rves de main-d’œuvre pour l’exploitation des
m i n e s , le développement des manu fa c t u res et le tra-
vail dans les grandes unités de production agricole de
la minorité bl a n c h e. L’ a gri c u l t u re et l’élevage dans les
h o m e l a n d s ont été bien vite réduits à de simples acti-
vités d’appoint pour les vieux, les chômeurs et les
m è res de fa m i l l e s , qui restent à la maison : a gri c u l t u re
et élevages de basse-cour destinés exclusivement à
l’autoconsommation familiale et entretien de petits
t roupeaux de ruminants pour assurer les re t r a i t e s . L e s
hommes en âge de travailler furent condamnés par
c o n t re aux allers - re t o u rs quotidiens entre leurs zones
de cantonnement et les lieux de trava i l .

La situation n’est guère différente en Namibie où
les populations noires ont été pour la plupart
re groupées dans les régions septentrionales (ex-
O vambololand et bande de Capriv i ) , où le climat
de type sahélien permet de cultiver quelques
céréales (mil, s o r g h o, et même parfois maïs) pour
leur pro p re autoconsommation. Tout comme dans
les bantoustans d’Afrique du Sud, ces agri c u l t e u rs
ne peuvent survivre qu’en allant travailler à l’exté-
rieur des zones où fut cantonné leur habitat, et plus
particulièrement dans les mines d’or et de diamants
qui sont la pro p riété de compagnies mu l t i n a t i o n a l e s .
De façon à pouvoir se prémunir contre les risques
de licenciement et assurer au mieux leurs retraites,
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les familles s’efforcent chacune d’entretenir tant
bien que mal un petit troupeau de ru m i n a n t s
( b ov i n s , ovins et caprins) sur les terres pastorales,
encore indivises, de leurs régions d’origine.

Le Zimbabwe est le pays d’Afrique Australe où
la réforme agr a i re paraît la plus ava n c é e ; mais les
conditions de sa mise en œuvre ont provoqué bien
des conflits et les paysans qui en bénéficient réelle-
ment ont été finalement peu nombre u x . L o rs de
l’accession du pays à l’indépendance, en 1980, près
de 840 000 familles noires étaient encore parquées
dans des réserves, les Tribal Trust Lands, sur moins de
4 5 % des surfaces agricoles disponibl e s , t a n d i s
q u ’ avec 2 000 hectares en moyenne par exploita-
t i o n s , quelques 6 000 pro p ri é t a i res blancs concen-
traient quant à eux un peu plus de la moitié des
superficies, dans les zones les plus fertiles et les plus
a rrosées du pay s . Mais les accords de Lancaster
House de fin 1979, à l’issue desquels put être re c o n-
nue l’indépendance du Zimbabwe, s t i p u l è rent que
pour une période transitoire de dix ans, le nouve l
Etat n’était pas autorisé à procéder à des redistribu-
tions foncières sans l’assentiment des pro p ri é t a i res et
sans compensation financière immédiate pour les
terres ainsi affectées.

Il fallut attendre le début du nouveau millénaire
pour que, sous la pression de paysans sans terre, l e
gouvernement commence à procéder à des expro-
p riations massives sans indemnisation. Mais les
b é n é f i c i a i res n’ont pas toujours pu disposer libre-
ment des terres qui leur avaient été concédées. Les
anciens combattants de la guér illa furent ainsi
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contraints de constituer des « coopératives de pro-
d u c t i o n » ou de travailler comme salariés dans de
n o u velles fermes d’Etat, avec des résultats écono-
miques plus que déceva n t s . L e s familles pay s a n n e s
o ri gi n a i res des anciennes zones de « r é s e rve s »
( rebaptisées c o m munal lands) et réinstallées dans le
c a d re de resettelment sch e m e s, se virent attri buer de
petites parcelles d’environ 5 hectares de terres, dans
des régions parfois très éloignées de leur ancien lieu
de résidence, et durent se plier à des règles strictes
concernant l’utilisation des surfaces dont l’Etat leur
avait octroyé seulement l’usufruit. L’insécurité de la
t e nu re foncière et la fa i blesse des crédits accord é s
pour l’achat d’intrants agricoles ont fait que les re n-
dements des cultures re s t è rent presque toujours
i n f é ri e u rs à ceux des anciens grands pro p ri é t a i re s .
Mais plus gr ave encore furent l’attri bution préfére n-
tielle de grandes pro p riétés entières à des dignitaire s
du régime (les big men du parti au pouvoir22) et le
fait que près de 3,5 millions d’hectares re s t è re n t
ainsi en fr iches ou ne firent l’objet que d’une
exploitation très extensive. Le résultat en est que le
Z i m b a b we doit importer aujourd’hui une gr a n d e
part de son alimentation.

La mise en œuvre d’authentiques réformes agr a i re s
n’en reste pas moins indispensables dans toute
l ’ A f r ique australe. La concentration foncière y
entraîne en effet une situation des plus absurdes du
point de vue de l’affectation de la force de travail dans
l ’ e s p a c e : beaucoup de personnes disponibles sur les
t e rres les plus ingrates et peu de trava i l l e u rs employ é s
sur les terrains les plus fert i l e s . Les réformes agr a i re s
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ne se justifient donc pas seulement pour des raisons
de justice sociale et de re d i s t ri bution de reve nus mais
s ’ av è rent aussi absolument nécessaires pour des rai-
sons de simple efficacité économique.

La sous-utilisation des terres et les fa i bles pro-
ductions à l’hectare observées dans les très gr a n d s
domaines résulte du fait que le souci de les pro-
p ri é t a i res est de maximiser leurs taux de profit en
ayant le moins re c o u rs possible à de la main-
d ’ œ u v re salari é e, considérée bien vite comme tro p
c o û t e u s e. Aussi n’hésitent-ils pas à remplacer dès
que possible cette force de travail par de puissantes
m a c h i n e s , sans se préoccuper de savoir si les tra-
va i l l e u rs concernés pourront ou non tro u ver du
t r avail par ailleurs . De façon à amortir au plus vite
ces investissements et à rentabiliser au mieux leurs
grosses immobilisations de capital fixe, les re s p o n-
s a bles des grandes exploitations ont alors intérêt à
spécialiser leurs systèmes de production au ri s q u e
parfois de n’y mettre en œuvre à chaque fois
qu’une seule activité (monoculture, é l evage spécia-
l i s é , e t c.) et ne même plus respecter certains pri n-
cipes agronomiques élémentaire s : rotations de
c u l t u re s , assolements dive rs i f i é s , associations agri-
c u l t u re - é l eva g e, e t c. Les pro p r i é t a i res de très
grandes exploitations disposent en fait des moye n s
f i n a n c i e rs nécessaires à une intensification de leurs
systèmes de culture ou d’élevage mais n’y ont tout
simplement pas intérêt ; ils préfèrent donc inve s t i r
l e u rs capitaux disponibles dans des activités moins
risquées et plus lucrative s : c o m m e rc e, t o u ri s m e,
spéculation immobilière, e t c.
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A l’inve rs e, les paysans qui n’ont accès qu’à de
petits lopins auraient bien intérêt, quant à eux, à
intensifier toujours davantage leurs systèmes de pro-
d u c t i o n , de façon à dégager des reve nus supéri e u rs
sur le peu de surface dont ils disposent ; mais ces
a gri c u l t e u rs n’ont généralement pas, pour ce fa i re,
les moyens financiers et matériels qui leur seraient
n é c e s s a i res et ne parviennent donc pas à fa i re le
meilleur usage de leur pro p re force de travail fa m i-
liale pour laquelle il leur est difficile d’assurer le plein
emploi sur des parcelles beaucoup trop exiguës. Il est
bien difficile, dans de telles conditions, d ’ a c c ro î t re la
p roduction agri c o l e, puisque les paysans qui auraient
intérêt à pro d u i re davantage n’en ont pas les moye n s
et les latifundiaires qui en ont les moyens (les lati-
f u n d i a i res) n’y ont pas intérêt ! La pauvreté qui pré-
domine dans les zones où sont encore cantonnés les
p aysans dont les parents ont été victimes de l’apar-
theid ne permet guère d’élargir le marché intéri e u r
pour les industries nationales. L’ i n d u s t rialisation de
l ’ A f rique australe se tro u ve en fait largement handi-
capée par les inégalités extrêmes de reve nus qui
règnent dans la régi o n . La mise en œuvre de
r é f o rmes agr a i res destinées à mieux répartir le fon-
cier agricole et accro î t re ainsi les reve nus pourr a i t
s ’ av é rer favo r a ble à la pay s a n n e ri e.

L’urgence est de re d i s t ri buer les terres actuelle-
ment sous-exploitées par les grands pro p ri é t a i re s
fonciers au profit des paysans minifundiaires et sans
t e rre de façon à créer de nouvelles exploitations
a gricoles familiales marchandes de taille moye n n e.
Mais l’expérience du Zimbabwe nous rappelle
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qu’une réforme agr a i re ne peut se limiter à cette
seule re d i s t ri bution des terres mais doit aussi fa i re
en sorte que les paysans bénéficiaires aient aussi
accès aux crédits, aux intrants et aux équipements
nécessaires pour accroître leurs productions et leurs
reve nu s . Et il importe aussi de laisser une totale
autonomie à ces paysans pour décider par eux-
mêmes des assolements, rotations de cultures et ate-
l i e rs d’éleva g e, à mettre en œuvre dans leurs
n o u velles exploitations. Les paysans qui trava i l l e n t
au cœur même de leurs pro p res exploitations sont
bien souvent les plus à mêmes de choisir les sys-
tèmes de culture et d’élevage les plus re n t a bles et
d’adapter en permanence leurs itinéraires techniques
en fonction des situations locales et des incessantes
fluctuations climatiques. Faute de bien connaître la
spécificité de chacune des situations, l’Etat est bien
s o u vent mal inspiré lorsqu’il tente d’imposer ses
« solutions » aux agriculteurs.
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PROMOUVOIR UNE RECHERCHE 

ET UN DEVELOPPEMENT TECHNOLOGIQUE

APPROPRIES

A défaut de pouvoir créer en ville des emplois
p roductifs et rému n é r a t e u rs en nombre suffisant
pour absorber un exode rural déjà souvent tro p
a c c é l é r é , les nations africaines ne pourront mettre
fin à la pauvreté en leur sein, et résoudre la question
a l i m e n t a i re, que si elles parviennent à accro î t re de
façon durable la productivité et la rémunération du
t r ava i l a gri c o l e, sans porter atteinte aux potentialités
productives de leurs écosystèmes. Cela suppose que
soient réalisés des progrès technologiques substan-
tiels, en tenant compte des particularités agro-éco-
l ogiques et socio-économiques de chacune des
régions concernées. L’erreur serait de croire que les
techniques qui ont déjà fait leurs pre u ves dans
d ’ a u t res contrées du Nord ou du Sud puissent y être
« transférées » telles quelles sans adaptation aucune.
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Succès et limites 

de la « révolution verte » en Afrique 

La « r é volution ve rt e » a été, on le sait, à l’ori gi n e
d’un très fort accroissement de la pro d u c t i o n
v iv ri è re dans plusieurs pays d’Asie et d’Améri q u e
l a t i n e, au cours des années 1970 et 1980. C e t
a c c roissement provint pour l’essentiel de l’emploi de
va riétés de céréales, t u b e rcules et légumineuses,
sélectionnées pour leur haut potentiel génétique de
rendement (photosynthétique) à l’unité de surface.
Ainsi en a-t-il  été dans plusieurs régions du
M e x i q u e, du Brésil, de la Tu rq u i e, de l’Inde, de la
C o r é e, de la Chine et de l’Asie du Sud-Est, dans les-
quelles ont pu être mises en place des infrastru c t u re s
destinées à l’irrigation et au drainage des terres cul-
tivées. Mais il en fut rarement de même en Afrique
au sud du Sahara.

On ne peut guère nier cependant les augmenta-
tions de productions céréalières qui ont été obte-
nues avec de telles va riétés dans quelques régi o n s
d’Afrique où il a été possible d’irriguer les terrains,
leur apporter des engrais chimiques et protéger les
cultures des attaques de prédateurs et agents patho-
gènes. Ce fut particulièrement le cas avec l’emploi
de maïs hy b rides dans plusieurs zones d’Afri q u e
australe et celui de riz d’ori gine asiatique dans
quelques périmètres irrigués situés sur les alluvions
déposées par les grands fleuves).Telle est devenue la
situation dans la zone contrôlée par l’Office du
Niger au Mali et, dans une moindre mesure, sur les
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p é ri m è t res aménagés le long du fleuve Sénégal. M a i s
d’une façon générale, les nouveaux cultivars propo-
sés aux agri c u l t e u rs se sont révélées part i c u l i è re m e n t
s e n s i bles aux stress hy d riques ou thermiques et
beaucoup plus exigeantes en intrants chimiques
( e n grais de synthèse et produits phy t o s a n i t a i res) que
les va riétés paysannes traditionnelles. De façon à
obtenir les rendements espérés, les agriculteurs ont
alors été contraints de reproduire les conditions qui
avaient initialement prévalu dans les stations expéri-
mentales où elles avaient été sélectionnées, en ayant
recours à de gros investissements en matière d’irri-
gation, drainage, fertilisation et protection des cul-
t u re s . L’emploi des nouvelles va r iétés à haut
potentiel de rendement n’a finalement eu lieu que
dans les endroits où les Etats et les aides étrangères
ont pu pre n d re eux-mêmes en charge une gr a n d e
part des coûts initiaux. Encore a-t-il fallu aussi que
les paysans puissent bénéficier d’une re l a t ive sécu-
rité foncière pour procéder à la fertilisation des ter-
rains avec l’espoir d’en tirer des avantages à plus
moins long terme.

Mais il nous faut reconnaître que faute de pou-
voir accéder aisément aux moyens qui auraient été
n é c e s s a i res pour irriguer ces plantes à haut poten-
t i e l , leur apporter des engrais et les protéger des
insectes prédateurs et des agents pathog è n e s , l e s
agriculteurs les plus pauvres n’ont que très peu uti-
lisé les va riétés dites « a m é l i o r é e s » . Les paysans dont
les écosystèmes ne se prêtaient pas à la mise en cul-
t u re des nouveaux cultiva rs et ceux qui, t r ava i l l a n t
dans des conditions trop précaire s , n ’ avaient guère
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intérêt à prendre le risque de s’endetter pour ache-
ter les nouveaux moyens de production manu fa c t u-
r é s , ne purent guère en effet mettre à profit les
résultats d’une re c h e rche agronomique dont les
conditions de mise en œuvre étaient restées très
éloignées de leurs contextes écologiques et socio-
é c o n o m i q u e s . Au final, les paysans qui souffre n t
a u j o u rd’hui de la faim ou de la malnu t rition sont
fréquemment ceux qui ont été de ce fait exclus de
la « révolution verte » ; et les familles arrivées pré-
maturément dans les bidonvilles sont le plus souve n t
celles qui ont pris le risque de s’endetter indûment
pour essayer de la mettre en œuvre.

Il est désormais commun d’entendre dire que les
Organismes Génétiquement Modifiés (OGM)
p o u rraient contri buer à résoudre les pro blèmes de
la pauvre t é , de la faim et de la malnu t r ition en
A f rique sub-sahari e n n e, en permettant d’ores et
déjà aux agri c u l t e u rs de lutter plus aisément contre
les mauvaises herbes et certains insectes nu i s i bl e s .
L’ avènement d’OGM de « deuxième génération »
d evrait même, nous dit-on, m e t t re prochainement à
la disposition des agri c u l t e u rs des cultiva rs plus ru s-
tiques que les va riétés utilisées actuellement ou sus-
c e p t i bles de fournir des produits de plus gr a n d e
qualité nu t ri t ive. Mais que peut-il en être exacte-
m e n t , compte tenu des conditions dans lesquelles
t r availlent les paysans du T i e rs - M o n d e ? Les mu l t i-
nationales qui ont investi des millions dans la mise
au point de ces plantes transgéniques ne manquent
pas de vouloir les breveter et obliger les agri c u l t e u rs
à racheter systématiquement leurs semences à tous
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les cycles de culture s , ce qui semble part i c u l i è re-
ment risqué ou hors de portée pour un gr a n d
n o m b re d’entre eux. Les OGM ne semblent en fa i t
pas avoir été conçues pour les pay s a n n e ries pauvre s
et non solva bles d’Afri q u e.

Pour une approche agro-écologique 

de l’agronomie 

Mais au-delà des OGM, la question est de savoir
selon quels cri t è res doivent être sélectionnées ou
fabriquées les nouvelles variétés destinées aux pay-
sans afri c a i n s . Les généticiens ne devraient-ils pas
d’abord prévoir dans quels systèmes de production
ces dern i è res pourraient (ou non) exprimer leurs
potentialités génétiques ? Et est-on seulement bien
sûr que ce soit la génétique qui limite aujourd’hui
les disponibilités alimentaires des populations les
plus soumises à la faim et à la malnutrition, à savoir
celles qui ont déjà été exclues de la « r é vo l u t i o n
ve rt e » ? La question ne serait-elle pas plutôt de
r é s o u d re les pro blèmes de fertilité des sols et de mise
en valeur optimale des cycles de l’eau, du carbone,
de l’azote, du phosphore, de la potasse, du calcium et
d’autres éléments minéraux, au sein même des éco-
systèmes dans lesquels opèrent les agriculteurs ?

A l’opposé de la démarche qui consiste à vouloir
ne sélectionner qu’un nombre limité de va ri é t é s
« s t a n d a rd s » en station expéri m e n t a l e, pour tenter
ensuite de les transférer aux paysans indépendam-
ment de leurs différentes conditions écologi q u e s ,
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quitte à devoir à chaque fois artificialiser et unifor-
miser de façon draconienne les env i ro n n e m e n t s
dans lesquels on envisage leur mise en culture, n e
devrait-on pas opter pour une approche totalement
différente, de façon à concevoir et mettre au point
les techniques les plus susceptibles d’être utiles aux
diverses catégories de producteurs africains ? Cette
a p p roche consisterait à adapter, autant que fa i re se
p e u t , les systèmes de pro d u c t i o n , aux conditions
écologiques prévalentes dans les diverses régions de
c u l t u re et d’éleva g e : adaptation aux sols, aux micro-
c l i m a t s , aux prédateurs , aux insectes, aux « m a u-
va i s e s » herbes, e t c. Les agri c u l t e u rs pourraient alors
t i rer au mieux profit des cycles du carbone, d e
l’azote et des éléments minéraux, en sélectionnant
à chaque fois au sein des dive rs écosystèmes, l e s
e s p è c e s , races et va ri é t é s , les plus à même de pro-
duire les calories alimentaires, protéines, vitamines,
m i n é r a u x , f i b res textiles, molécules médicinales, e t c. ,
dont la société a le plus besoin. Nous les aiderions
alors à privilégier la croissance et le développement
des animaux et plantes sélectionnés dans leurs éco-
systèmes d’ori gi n e, sans avoir à remanier de fonds
en combles ces derniers.

La FAO estime que seulement 7 % des terre s
a r a bles sont irriguées en A f ri q u e, c o n t re env i ro n
4 0 % en A s i e.Aussi a-t-on longtemps pensé que l’ir-
r igation pourrait donc être la solution pour y
résoudre les problèmes de la pauvreté, de la faim et
de la malnutrition. Mais les coûteux aménagements
hydro-agricoles réalisés dans les années 1970/80 en
b o rd u re des grands fleuves n’ayant pas donné les
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résultats escomptés, il devient désormais difficile de
lever des fonds pour en entreprendre de nouveaux.
Tout au plus parvient-on à en dégager un peu pour
réhabiliter les installations déjà existantes ; m a i s
nombreux restent donc aujourd’hui les agriculteurs
qui doivent trouver les moyens d’optimiser l’usage
des eaux de pluies pour les besoins d’une agri c u l-
t u re strictement pluviale. Dans les régions semi-
a ri d e s , on ne manque pas de pistes de travail pour
d i m i nuer leur ruissellement et accro î t re leur infil-
tration dans le sol, de façon à les rendre le plus dis-
p o n i ble possible pour la croissance des plantes
c u l t ivées ou spontanées : diguettes filtrantes en
courbes de nive a u , petites re t e nues collinaire s , é p a n-
dage de bois morts pour favo riser la prolifération de
t e rmites et le creusement des cuirasses latéri t i q u e s
par ces dern i è re s , e t c. L’efficacité de tels travaux n’est
plus vraiment à démontrer mais cela suppose qu’ils
puissent être organisés à l’échelle de villages ou de
q u a rt i e rs de villages. C’est autrement moins coûteux
que de nombreux projets d’irrigation mais bien
moins propices, il est vrai, à des cérémonies d’inau-
guration spectaculaires.

En vue d’accro î t re rapidement la pro d u c t ivité du
travail agricole, nombreux sont encore les agroéco-
nomistes qui souhaitent promouvoir l’utilisation de
tracteurs « modernes » et d’autres engins motorisés
dans les villages. Mais l’expérience montre que cette
solution apparemment véloce se révèle souve n t
inefficace et même contre - p ro d u c t ive. Il en est ainsi
notamment lorsque la moto-mécanisation ne sert
pas tant à pro d u i re globalement davantage qu’à se

Agricultures africaines et marché mondial 69

NotesGPdufumierbAƒ5  10/01/08  11:32  Page 69



substituer à la force de travail en ne produisant sen-
s i blement que les mêmes quantités qu’antéri e u re-
m e n t . L’ i m p o rtation des machines représente alors
un coût supplémentaire pour la nation et les tra-
vailleurs évincés par les machines risquent quant à
eux de se re t ro u ver purement et simplement au
c h ô m a g e, sans pouvoir rien pro d u i re de nouve a u .
Ce cas peut paraître caricatural mais il est encore
m a l h e u reusement très fréquent. A quoi s’ajoute le
fait que l’emploi des tracteurs suppose que soit
réduit l’ampleur des haies vives et des couve rt s
arborés, alors que ceux-ci jouent fréquemment un
rôle majeur pour la reproduction de la fertilité des
s o l s . Par ailleurs , les tracteurs permettent aussi géné-
ralement aux plus riches de s’appro p rier encore
d avantage de foncier agri c o l e, parfois en toute léga-
l i t é , en s’appuyant sur des lois dictées depuis les
capitales affirmant le précepte : « la terre à celui qui
la travaille ». Cela n’est pas sans poser quelques pro-
blèmes quand les équipements motorisés sont utili-
sés par les plus grandes familles pour s’appro p ri e r
des terres auparavant libres d’accès pour le plus
grand nombre.

D’une façon plus générale, la « re n t a b i l i t é » des
systèmes de production agricole devrait donc ne
plus être évaluée indépendamment des conditions
économiques et sociales dans lesquelles opèrent les
agriculteurs : plus ou moins grande précarité de la
tenure foncière, dépendance à l’égard de commer-
çants usuriers, opportunité de travail et de revenus
dans d’autres activités non agricoles, plus ou moins
grande solidarité au sein des clans ou des villages,
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e t c. En quoi « a m é l i o re r » un rendement rev i e n-
drait-il par exemple toujours à l’accro î t re, à n’im-
p o rte quel coût en trava i l , en monnaie, et en
ri s q u e s ? L’intérêt de nombreux agri c u l t e u rs ne
consiste-t-il  pas plus souvent à réduire leurs
dépenses monétaires, de façon à valoriser au mieux
la force de travail disponible et minimiser les ri s q u e s
de très fa i bles résultats ? De nombreux pay s a n s
pauvres s’efforcent ainsi souvent de cultiver au sein
de chacune de leurs parcelles une très gr a n d e
gamme de cultures aux exigences agro-climatiques
différentes : maïs, sorgho, haricot, manioc, ignames,
patates douces, a m b reva d e s , p o t i ro n s , e t c. Ils peuve n t
alors toujours récolter un minimum de grains et de
tubercules, quels que soient les éventuels accidents
climatiques (sécheresses, inondations, etc.).

Des techniques appro p riées aux conditions agro -
é c o l ogiques et socio-économiques des paysans et
n ’ ayant pas exagérément re c o u rs aux engrais chi-
miques ni aux produits phy t o s a n i t a i res existent en
fait d’ores et déjà dans plusieurs régions d’Afrique.
La pratique que nous venons d’évoquer et qui
consiste à associer simultanément et successivement
plusieurs espèces et variétés dans un même champ
ne contri bue pas seulement à diminuer les ri s q u e s
de catastrophes économiques en cas d’accidents cli-
m a t i q u e s , de pro blèmes phy t o s a n i t a i res ou de chutes
m a l e n c o n t reuses des prix sur les marchés intern a-
t i o n a u x ; elle permet aussi aux plantes cultivées d’in-
t e rcepter au mieux l’énergie lumineuse pour
t r a n s f o rmer celle-ci en calories alimentaire s . C e s
associations de cultures recouvrent en effet rapide-
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ment la totalité de la surface cultivée et rares sont
donc les rayons du soleil qui ne parviennent pas à
ê t re utilisés pour les besoins de la photosynthèse ;
elles limitent de plus la propagation des agents
p a t h ogènes et insectes prédateurs et protègent les
sols de l’érosion pluviale ou éolienne. L’intégration
de légumineuses dans ces associations permet par
a i l l e u rs de fixer l’azote de l’air pour la fert i l i s a t i o n
des sols et la synthèse des pro t é i n e s . Cette re c o n-
naissance des savo i r - fa i re paysans ne veut pas dire
qu’il n’y ait plus aucune amélioration possible à
envisager dans la mise en œuvre de ces systèmes de
c u l t u re, mais qu’il faut préalablement pre n d re en
compte leur rationalité pour re c h e rcher quelles
p o u rraient être vraiment ces améliorations ; a i n s i
s’efforcera-t-on par exemple de comprendre com-
ment l’introduction dans une association de culture s
d’une nouvelle espèce ou va riété connue par ailleurs
pour avoir des effets favo r a bles du point de vue
agronomique pourraient en réalité affecter le fonc-
tionnement des associations dans leur ensemble.

Une association plus étroite de l’élevage à l’agri-
c u l t u re peut aussi constituer dans un très gr a n d
n o m b re de cas une voie d’évolution favo r a ble au
d é veloppement agricole durabl e, notamment dans
les régions soudano-sahéliennes où ces deux activi-
tés ont longtemps été séparées, car pratiquées par
des groupes ethniques différe n t s . Elle permet une
plus grande utilisation des sous-produits de cultures
dans l’affouragement des animaux, peut mettre à
p rofit la force de traction animale pour l’emploi des
outils attelés, et rend possible la fertilisation orga-
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nique des terrains grâce aux excréments animaux.
Mais encore faut-il que les paysans puissent disposer
des équipements nécessaires pour la manutention et
le transport des matières organiques.

L’ e xemple des agri c u l t e u rs de la zone cotonnière
du Sud-Mali est part i c u l i è rement illustrative à cet
é g a rd . Suite aux interventions mu l t i f o rmes de la
Compagnie malienne des textiles (CMDT) et de
l’Office de la haute vallée du Niger (OV H N ) , et du
fait que maints agri c u l t e u rs ont eu accès à des crédits
gagés sur la production cotonnière, l ’ a gri c u l t u re de
cette région a fait l’objet de transformations assez
c o n s i d é r a bles en l’espace de seulement trois décen-
n i e s . Grâce à l’acquisition d’animaux et de charre t t e s
a t t e l é e s , de nombreux paysans ont été en mesure de
remplacer leurs anciens systèmes d’agri c u l t u re sur
abattis-brûlis par un système dans lequel les champs
c u l t ivés peuvent l’être désormais tous les ans, s a n s
aucune période de retour à la friche (« j a c h è re ») ni
p e rte de fert i l i t é . Ces terrains consacrés aux culture s
a n nu e l l e s , sans retour aucun des parcelles cultivées à
la friche arbu s t ive ou arborée, constituent désorm a i s
un véri t a ble a g e r sous parc arboré de nérés et de kari-
t é s ; ils sont abondamment fertilisés avec les détri t u s
m é n a g e rs et un apport de fumier en provenance des
p a rcs à animaux dans lesquels, pendant l’hive rn a g e,
le cheptel bovin est maintenu toutes les nu i t s , à la
l i s i è re entre les terres désormais réservées exclusive-
ment au parc o u rs des animaux (s a l t u s) et les soles de
c u l t u res annu e l l e s . Les charrettes servent au transport
des chaumes de céréales récupérées après la récolte
et à celui des feuilles mortes ramassées au sein du s a l-
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t u s pour que ces matières organiques puissent être
utilisées comme litières dans les parcs pour animaux ;
de même ces charrettes sont elles employées pour
l’acheminement du fumier destiné à être épandu sur
les champs cultiv é s . On observe alors de véri t a bl e s
t r a n s f e rts latéraux de matières organiques depuis les
t e rres de parc o u rs ve rs les parcs d’hive rnage et de ces
p a rcs pour animaux ve rs l’a g e r.

Dans les régions sahélo-soudaniennes, la présence
d’Acacias albida dans les champs cultivés permet de
doubler les rendements du mil semé sous leur fron-
d a i s o n . Ces arbres de la famille des légumineuses ont
un enracinement puissant et prélèvent ainsi du cal-
c i u m , du phosphate et de la potasse dans les couches
p rofondes du sol, tout en développant leur feuillage,
riche en azote, pendant la saison sèche. Ils perdent
ensuite leurs feuilles en tout début de saison des
p l u i e s , f e rtilisant ainsi la couche superficielle des sols,
pour le plus grand profit de la culture du mil qui
n’a plus alors à craindre un excès d’ombrage. Pa r-
tiellement élagué en saison sèche, le feuillage des
Acacias albida p ro c u re aussi un excellent fourr a g e
pour les bovins qui circulent librement sur les ter-
rains soumis à la vaine pâture. Ce passage des trou-
peaux sur les champs cultivés en saison sèche
favo rise la re p roduction et la dissémination de ces
a r b res dans les aires cultivées car la dormance des
graines est levée en passant dans le tube digestif des
animaux après que ceux-ci les aient ingurgi t é e s .
N o m b reuses sont les zones où il serait possible de
favo riser une telle dissémination jusqu’à arriver à
une densité optimale d’env i ron 40 arbres à l’hectare.
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Mais cela suppose une attention soutenue de la part
des agriculteurs et des éleveurs pour que soit bien
p rotégée la croissance des jeunes arbres aux tout
premiers stades de leur développement.

Les paysanneries africaines ont déjà maintes fois
fait preuve de leur capacité à innover et à modifier
leurs systèmes de production en tenant compte des
évolutions de leur environnement agro-écologique
et socio-économique. Mais celle-ci a trop souve n t
été sous-estimée par les autorités politiques et les
f o n c t i o n n a i res de l’Etat. Une chose est sûre : i l
d evient urgent de repenser totalement les politiques
de recherche et développement technologiques au
s e rvice des pay s a n n e ri e s . Ne faudrait-il pas tout
d ’ a b o rd s’efforcer de compre n d re les fondements
a gronomiques et socio-économiques des pratiques
p aysannes actuelles et de re n d re plus intelligi ble le
fonctionnement et l’évolution prévisible des écosys-
tèmes ainsi aménagés par les agriculteurs ? Les pay-
sans re s t e ront encore sans doute les pri n c i p a u x
i n n ova t e u rs dans l’avenir et plutôt que de vo u l o i r
leur donner prématurément des leçons, les agro-
nomes et économistes devraient les accompagner
dans leurs expérimentations et mettre leurs compé-
tences au service d’un suivi attentif de ces dern i è re s
et d’une évaluation rigoureuse de leurs résultats ; et
c e l a , bien sûr, sans préjuger de ce qui serait
« meilleur » pour eux !

On n’oubliera pas que les obstacles à l’accroisse-
ment des productions agricoles ne sont pas d’ordre
exclusivement agro-écologique mais résultent aussi
bien souvent des conditions dans lesquelles les agri-

Agricultures africaines et marché mondial 75

NotesGPdufumierbAƒ5  10/01/08  11:32  Page 75



culteurs ont accès aux terres, au crédit, aux intrants
et matériels, aux marchés locaux des produits et du
t r ava i l , aux conditions inégales dans laquelle se
manifeste la concurrence entre exploitants sur les
m a rchés mondiaux des produits agricoles et alimen-
t a i re s , e t c. Les cherc h e u rs en agronomie seraient
donc bien inspirés de travailler en association étro i t e
avec leurs collègues de sciences sociales pour mettre
conjointement en évidence les fondements agro -
écologiques et socio-économiques des systèmes de
p roduction actuellement pratiqués par les dive rs e s
catégories d’agriculteurs et leur évolution probable
dans l’avenir.
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CONCLUSION

La crise économique et alimentaire dont la plupart
des pays de l’Afrique sub-saharienne sont encore
victimes aujourd’hui trouve très largement son ori-
gine dans la fa i ble pro d u c t ivité et l’insuffisante com-
p é t i t ivité de l’agri c u l t u re. Faute de pouvoir résister à
la concurrence des importations de produits agro -
a l i m e n t a i res en provenance des pays où l’agri c u l t u re
est déjà grandement moto-mécanisée, de plus en
plus nombreux sont les paysans africains qui quit-
tent leurs villages d’ori gine et migrent ve rs les villes
sans pour autant pouvoir toujours y tro u ver des
emplois rému n é r a t e u rs . D’où l’effort de beaucoup
de migrer ensuite clandestinement à l’étranger.

C e rt e s , les agri c u l t u res africaines souffrent de
d evoir être pratiquées dans des conditions agro - é c o-
l ogiques très contraignantes ; mais les solutions tech-
niques ne manquent cependant pas pour les
s u rmonter avec succès et les pay s a n n e ries ont déjà
maintes fois fait pre u ve d’un grand savo i r - fa i re en la
matière. Contrairement à une idée encore très lar-
gement part a g é e, ce n’est pas nécessairement en
ayant re c o u rs à son tour à la motorisation de leur
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a gri c u l t u re que les paysans africains pourront fa c i l e-
ment combler leur retard de productivité. Le risque
est en effet de substituer purement et simplement
des machines à la main-d’œuvre sans que celle-ci ne
puisse ensuite tro u ver du travail rému n é r a t e u r. L e
plus important serait plutôt de fa i re en sorte que les
paysans aient les moyens et l’intérêt de réorienter à
leur profit les cycles biochimiques de l’eau, du car-
b o n e, de l’azote et de maints éléments minéraux,
dans le cadre de systèmes de culture et d’éleva g e
é t roitement associés et respectueux des grands équi-
libres écologiques.

S’il est juste d’affirmer qu’il existe des solutions
techniques pour résoudre les problèmes de la faim
et de la malnu t rition en A f rique sub-sahari e n n e, i l
n’en reste pas moins vrai qu’elles ne pourront être
e f f e c t ivement mises en œuvre que si sont préalabl e-
ment réunies un certain nombre de conditions éco-
nomiques, sociales et politiques ; parmi lesquelles il
convient de citer surtout :

– la mise en place de politiques de recherche et
d é veloppement technologiques plus re s p e c t u e u s e s
des savoir-faire paysans et de l’autonomie des pro-
d u c t e u rs dans le choix et la conduite des assole-
m e n t s , rotations de culture s , a t e l i e rs d’élevage et
itinéraires techniques ;

– la sécurisation des droits d’accès et d’usage au
foncier et aux ressources naturelles, dans les pays et
r é gions où la terre ne fait pas encore vraiment l’ob-
jet d’une appropriation privative ;

– la re d i s t ri bution du foncier agricole au pro f i t
des paysans pauvres dans les pays et régions où la
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concentration foncière héritée de l’histoire colo-
niale fait obstacle à la justice sociale et à l’intensifi-
cation durable des systèmes de culture et d’élevage
(principalement en Afrique australe) ;

– la protection des agri c u l t u res viv ri è res à l’égard
des importations en provenance des pays à agricul-
t u res déjà hautement pro d u c t ives et subve n t i o n n é e s ,
par le biais de droits de douanes conséquents, a f i n
que les paysans africains puissent très vite bénéficier
de prix plus rémunérateurs, incitatifs et stables.

Ces conditions ne pourront être réunies que si
les règles fixées à l’OMC le permettent et les gou-
ve rnements européens seraient bien inspirés de ne
pas oublier l’intérêt des pay s a n n e ries africaines lors-
qu’ils redéfiniront les mandats confiés aux commis-
saires de l’Union européenne pour négocier sur les
questions agricoles dans cette enceinte. Mais il ne
fait aucun doute qu’elles ne seront réunies que
l o rsque les gouve rnements africains seront eux-
mêmes vraiment port e u rs des préoccupations de
l e u rs agri c u l t e u rs et, in fine, de leurs consommateurs .
D’où l’importance que revêt désormais la récente
émergence, dans la plupart des pays africains, d’au-
thentiques organisations paysannes, les unes à voca-
tion pro f e s s i o n n e l l e, les autres à finalité plus
syndicale, mais toutes destinées à défendre les inté-
rêts des paysans et le devenir d’une agri c u l t u re
c a p a ble de nourrir correctement le plus gr a n d
nombre de citoyens.
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NOTES

1. René Dumont : L’Afrique Noire est mal partie. Editions du Seuil ;
Paris 1962.
2 . S o u rc e : Banque Mondiale : R a p p o rt sur le déve l o p p e m e n t
humain dans la monde 2000/2001. Lutte contre la pauvre t é .
BIRD ;Washington ; 2001.
3 . De 750 millions de personnes en 2005, la population de
l’Afrique sub-saharienne pourrait atteindre le 1,8 milliard en 2050
( G yava rch Emmanu e l l e : Populations et sociétés n ° 4 3 3 . Institut 
National d’études démographiques (INED) ; Paris ; avril 2007).
4. Vigna unguiculata.
5. Vigna subterranea.
6. Eleusine corocana.
7. Vigna unguiculata.
8. Dioscorea sp.
9 . Cola acuminata, a r b re de la famille des sterculiacées dont on
cueille la noix de cola, riche en caféine.
10. Elaeis guineensis.
11. Ipomoea batatas.
12. Xanthosoma sagittifolium.
13. Somme forfaitaire exigée de la part de chaque personne en âge
de travailler.
14. Gold Coast, actuel Ghana.
1 5 . Signés en 1976, et réactualisés en 1981, 1986 et 1991, c e s
« a c c o rds de Lomé » visèrent à accorder des financements compen-
s a t o i res à ceux des pays dont les recettes d’exportation baissaient
trop brutalement du fait de la chute des cours de certains produits
agricoles sur les marchés mondiaux.
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1 6 . S o u rc e : FAO. « Quelques aspects de la sécurité alimentaire dans
le contexte des négociations de l’OMC sur l’agriculture ». Docu-
ment préparé par le secrétariat de la FAO ; Rome. 2001.
1 7 . Office du Café et du Cacao (OCC) et Office National de com-
mercialisation des Produits Agricoles (ONCPA) du Congo, Office
des Produits Agricoles du Togo (OPAT), etc.
1 8 . Société d’Aménagement et d’Exploitation du Delta (SAED) sur
la rive sénégalaise et Société Nationale de Développement Rural
(SONADER) sur la rive mauritanienne.
19. 3,8 milliards de dollars des Etats-Unis, soit environ 2,7 millions
d’euros.
2 0 . Par exemple à l’échelle de l’Afrique de l’Ouest, de l’Afri q u e
centrale, de l’Afrique australe, etc.
2 1 . L o rs du recensement agricole de 1988, les marges brutes à
l ’ h e c t a re atteignent en effet 1514 rands, en moye n n e, dans les
exploitations de moins de 500 hectare s , mais ne sont que de 36
rands dans celles de plus de 1 000 hectare s ! (sourc e :Van Zil H.,
Binswanger H-P. and Thirtle C. : « The relationship between farm
size and efficiency in South A f rican agri c u l t u re » . Policy re s e a rc h
working paper 1548.The World Bank ;Washington DC. 1995).
2 2 . La Zimbabwe A f r ican National Union – Pa t riotic Fro n t
(ZANU-PF).
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